
Hebdomadaire de l’Autorité de Régulation de la Commande Publique du Niger
Nº 547  du 21 au 27 Septembre 2026

● APPELS À CONCURRENCE

-   MINISTERE DE L’HYDRAULIQUE DE L’ENVIRONNEMENT 

     ET DE LA LUTTE CONTRE LA DESERTIFICATION

●  AVIS D'ATTRIBUTIONS DEFINITIVES

-   MINISTERE DE LA JUSTICE ET DES DROITS DE L'HOMME,

    CHARGE DES RELATIONS AVEC LES INSTITUTIONS

-   MINISTERE DE L’EQUIPEMENT ET DES INFRASTRUCTURES

-   AUTORITÉ DE RÉGULATION DE LA COMMANDE PUBLIQUE

●  PLANS PRÉVISIONNELS

- AUTORITE DE REGULATION DE LA COMMANDE PUBLIQUE

- MINISTERE DE L'URBANISME ET DE L'HABITAT

DÉCISIONS DU CRD
Le COMITE DE REGLEMENT DES DIFFERENDS



Hebdomadaire de l’Autorité de Régulation de la Commande Publique du Niger
Nº 547  du 21 au 27 Septembre 2026 Sommaire

BP: 725 - Niamey - Niger
Tél: (00227) 20 72 35 00
Email: infos@arcop.ne

Site web : www.arcop.ne

Directeur de Publication
M. Maiga Mahamadou Ali

Directeur de la Rédaction
M. Idi Abdourahamane

Comité de Rédaction
M. Maïna Kartey Boukar
Dr. Saïbou Harouna
Dr. Abdoulaye Gambo Hassane
M. Dan Dano Idriss
M. Elhadji Magagi Ibrahim
M.Ousmane Diaouga Boubacar
Mme Salao Adamou Oumou Kaltoum

Conception & Impression

Tirage :
100 exemplaires

Abonnement/Distribution
ARCOP : Tél: 20 72 35 00

2 Hebdomadaire de l’Autorité de Régulation de la Commande Publique du Niger
Nº 547  du 21 au 27 Septembre 2026

● APPELS À CONCURRENCE

-   MINISTERE DE L’HYDRAULIQUE DE L’ENVIRONNEMENT 

     ET DE LA LUTTE CONTRE LA DESERTIFICATION

●  AVIS D'ATTRIBUTIONS DEFINITIVES

-   MINISTERE DE LA JUSTICE ET DES DROITS DE L'HOMME,

    CHARGE DES RELATIONS AVEC LES INSTITUTIONS

-   MINISTERE DE L’EQUIPEMENT ET DES INFRASTRUCTURES

-   AUTORITÉ DE RÉGULATION DE LA COMMANDE PUBLIQUE

●  PLANS PRÉVISIONNELS

- AUTORITE DE REGULATION DE LA COMMANDE PUBLIQUE

- MINISTERE DE L'URBANISME ET DE L'HABITAT

Hebdomadaire de l’Autorité de Régulation de la Commande Publique du Niger
Nº 541 du 23 au 29 Mars 2026● APPELS À CONCURRENCE..............................Pages 03

● AVIS D'ATTRIBUTIONS DEFINITIVES..........Pages 04-13

● PLANS PRÉVISIONNELS..............................Pages 14-17

● DECISIONS DU CRD.....................................Pages 18-31

Imprimerie

IMPRIMERIE KAOCEN
TEL: +227 90.56.34.34



MINISTERE DE L’HYDRAULIQUE DE L’ENVIRONNEMENT ET DE LA 
LUTTE CONTRE LA DESERTIFICATION

REGION DE DIFFA
LA DIRECTION REGIONALE DE L'ENVIRONNEMENT ET DE LA 

LUTTE CONTRE LA DESERTIFICATION DE DIFFA
Avis à Manifestation d’Intérêt N°001/2026/DRENV/LD/DA

APPELS À CONCURRENCE
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Le DRELCD /LC/DA
Le 14/09/2026

Dans le cadre de la mise en place d’un répertoire de fournisseurs et prestataires agréés pour l’exécution 
des commandes publiques au titre de la Gestion 2026, le Directeur régional de l'Environnement et de 
la Lutte contre la Désertification (DRELCD) lance un avis à manifestation d’intérêt. Les fournisseurs, 
prestataires de services et entrepreneurs, désireux de figurer dans le répertoire de la Direction Régional 
de l’environnement et la lutte contre la désertification de Diffa doivent faire parvenir un dossier de candida-
ture devant comporter les informations et les pièces suivantes :

1. Une copie d’agrément signé et cacheté contenant les coordonnées de la structure (adresse 
physique, téléphones, adresse mail fonctionnelle) et indi- quant clairement le domaine de compé-
tence principal et les autres domaines  d’intervention
2. Une copie légalisée de l’inscription au registre du commerce ;
3. Une copie légalisée du NIF (numéro d’identification fiscale).
Les fournisseurs, prestataires de services et entrepreneurs intéressés sont invités à déposer leurs 
dossiers, sous pli fermé avec la mention « Avis à Manifestation d’Intérêt pour la mise en place d’un 
répertoire des prestataires », à la Direction Régionale de l'Environnement et de la Lutte contre la 
Désertification de Diffa au plus tard le lundi 05 Octobre 2026 à 10 heures 00mns. 

NB 1 : Pour informations, les domaines de compétence retenus sont les suivants :
1. Fournitures, matériels et mobilier de bureau/Matériels techniques
2. Matériels et consommables informatiques
3. Entretien et maintenance des appareils de froid, électricité, et groupe électrogène
4. Entretien et maintenance des matériels informatiques et de reprographie
5. Travaux d’imprimerie et de reprographie
6. Restauration/ Location salle
7. Carburant 
8. Produits alimentaires et d’entretien
9. Petits travaux de construction/réhabilitation d’infrastructures 
10. Matériels de froid 
11. Matériels et outillages techniques
12. Matières d’œuvres, etc.

NB 2 : Seuls les candidats retenus seront ultérieurement contactés. Les commandes feront l’objet de mise 
en concurrence entre les prestataires enregistrés dans les mêmes domaines de compétence.

Ampliations
Gouvernorat de Diffa……………...…1 



MINISTERE DE LA JUSTICE ET DES DROITS DE L'HOMME, 
CHARGE DES RELATIONS AVEC LES INSTITUTIONS

SECRETARIAT GENERAL
DIRECTION DES RESSOURCES FINANCIÈRES DU MATÉRIEL, DES MARCHÉS 

PUBLICS ET DES DÉLÉGATIONS DE SERVICE PUBLIC

Montants 
proposés

Délais d’exécution

Structure: MINISTERE DE LA JUSTICE ET DES DROITS DE L'HOMME, CHARGE DES 
REALATIONS AVEC LES INSTITUTIONS
Source de Financement: FONDS PROPRES
Mode de passation: DEMANDE DE RENSEIGNEMENT ET DES PRIX
Reference du marché: DRP N°002/2026/MJ/DH/SG/DRFM/MP-DSP
Objet du marché : ACQUISITION DE MOBILIER ET MATERIEL DE BUREAU

Date et support de Publication de l'avis: 10/08/2026
Date de notification au soumissionnaire: 03/09/2026

Nº
Lot

Noms des
Soumissionnaire

Observations
(motif rejet/attribution)

ETS ATSCOM, NIF: 40 
741/S/S 

TEL: 00227 90 83 03 99
26 923 750 TTC 30 JOURS Offre  non Conforme

ETS MOUSSA KARI-
MOUNE ELH KADRI
RCM-NE-NIM-01-2022-A-10
-02079/NIF:88469/S; TEL: 
00227 90 09 13 13

29 230 450 TTC 21 JOURS Offre Conforme
Retenue Classée 1er

U
ni

qu
e

SAHIROU TCHIDA MOUSSA

AVIS D’ATTRIBUTION DEFINITIVE
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Dans le cadre de la mise en place d’un répertoire de fournisseurs et prestataires agréés pour l’exécution 
des commandes publiques au titre de la Gestion 2026, le Directeur régional de l'Environnement et de 
la Lutte contre la Désertification (DRELCD) lance un avis à manifestation d’intérêt. Les fournisseurs, 
prestataires de services et entrepreneurs, désireux de figurer dans le répertoire de la Direction Régional 
de l’environnement et la lutte contre la désertification de Diffa doivent faire parvenir un dossier de candida-
ture devant comporter les informations et les pièces suivantes :

1. Une copie d’agrément signé et cacheté contenant les coordonnées de la structure (adresse 
physique, téléphones, adresse mail fonctionnelle) et indi- quant clairement le domaine de compé-
tence principal et les autres domaines  d’intervention
2. Une copie légalisée de l’inscription au registre du commerce ;
3. Une copie légalisée du NIF (numéro d’identification fiscale).
Les fournisseurs, prestataires de services et entrepreneurs intéressés sont invités à déposer leurs 
dossiers, sous pli fermé avec la mention « Avis à Manifestation d’Intérêt pour la mise en place d’un 
répertoire des prestataires », à la Direction Régionale de l'Environnement et de la Lutte contre la 
Désertification de Diffa au plus tard le lundi 05 Octobre 2026 à 10 heures 00mns. 

NB 1 : Pour informations, les domaines de compétence retenus sont les suivants :
1. Fournitures, matériels et mobilier de bureau/Matériels techniques
2. Matériels et consommables informatiques
3. Entretien et maintenance des appareils de froid, électricité, et groupe électrogène
4. Entretien et maintenance des matériels informatiques et de reprographie
5. Travaux d’imprimerie et de reprographie
6. Restauration/ Location salle
7. Carburant 
8. Produits alimentaires et d’entretien
9. Petits travaux de construction/réhabilitation d’infrastructures 
10. Matériels de froid 
11. Matériels et outillages techniques
12. Matières d’œuvres, etc.

NB 2 : Seuls les candidats retenus seront ultérieurement contactés. Les commandes feront l’objet de mise 
en concurrence entre les prestataires enregistrés dans les mêmes domaines de compétence.



SECRETAIRE GENERAL

ABDOULAYE OUMA AHAMET

MINISTERE DE L’EQUIPEMENT 
ET DES INFRASTRUCTURES

SECRETARIAT GENERAL
DIRECTION DES MARCHES PUBLICS ET DES DELEGATIONS DE SERVICE PUBLIC

Montants 
proposés

Délais d’exécution

Structure: DGRR
Financement: BUDGET NATIONAL
Exercice budgétaire: 2025
Mode de passation: AOO (AMI+DEMANDE DE PROPOSITION)
Numéro du marché: 2025/116/DGRR/DMP-DSP
Objet du marché: Recrutement d'un consultant chargé des études techniques (APS, APD, DAO) 
et de l'étude d'impact environnemental et social des travaux de construction/réhabilitation de 95 
km des routes rurales dans les régions de Dosso et Tillabéry en trois (03) lots: Lot 1: Filingué-Ti-
goji-Touloun Damessa (30 km)

Date et Support de publicité: Sahel du Quotidien Nigérien N°10957 du Jeudi 17 Juillet 2025et les 
lettres d'invitation à soumissionner N°001194 à 001200/MEQ/I/SG/SGA/DMP-DSP du 14 Octobre 2025
Date de notification d'attribution provisoire: 26/12/2025

Nº
Lot

Noms des
Soumissionnaire

Observations
(motif rejet/attribution)

5 Groupement BETI-
FOR/ECI/AGESI

104 006 000 TTC Trois mois 5eme

4 Groupement BETRAP 
SARL/BETAS

122 570 476 TTC Trois mois 4eme

3 Groupement 
SETRAC/AGECET 80 926 694 TTC Trois mois  3eme

2 Groupement 
CETRI/BAECI-NIGER 72 753 625 TTC Trois mois  2eme

1 Géo Consulting 65 569 000 TTC Trois mois Retenu (par combinaison) 

AVIS D’ATTRIBUTION DEFINITIVE
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SECRETAIRE GENERAL

ABDOULAYE OUMA AHAMET

MINISTERE DE L’EQUIPEMENT 
ET DES INFRASTRUCTURES

SECRETARIAT GENERAL
DIRECTION DES MARCHES PUBLICS ET DES DELEGATIONS DE SERVICE PUBLIC

Montants 
proposés

Délais d’exécution

Structure: DGRR
Financement: BUDGET NATIONAL
Exercice budgétaire: 2025
Mode de passation: AOO (AMI+DEMANDE DE PROPOSITION)
Numéro du marché: 2025/117/DGRR/DMP-DSP
Objet du marché: Recrutement d'un consultant chargé des études techniques (APS, APD, DAO) 
et de l'étude d'impact environnemental et social des travaux de construction/réhabilitation de 95 
km des routes rurales dans les régions de Dosso et Tillabéry en trois (03) lots: Lot 2: Toukou-
nous-Tidiba-Takoussa-Idjigidi-Gorou (40km)

Date et Support de publicité: Sahel du Quotidien Nigérien N°10957 du Jeudi 17 Juillet 2025et les 
lettres d'invitation à soumissionner N°001194 à 001200/MFQ/I/SG/SGA/DMP-DSP du 14 Octobre 2025
Date de notification d'attribution provisoire: 26/12/2025

Nº
Lot

Noms des
Soumissionnaire

Observations
(motif rejet/attribution)

5 Groupement 
BETIFOR/ECI/AGESI

185 045 000 TTC Quatre mois 5eme

4 Groupement 
BETRAP SARL/BETAS

94 605 357 TTC Quatre mois 4eme

3 Groupement 
SETRAC/AGECET 110 143 425 TTC Quatre mois  3eme

2 Géo Consulting 83 180 000 TTC Quatre mois  2eme

1 Groupement 
CETRI/BAECI-NIGER

83 829 550 TTC Quatre mois Retenu 

AVIS D’ATTRIBUTION DEFINITIVE
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SECRETAIRE GENERAL

ABDOULAYE OUMA AHAMET

MINISTERE DE L’EQUIPEMENT 
ET DES INFRASTRUCTURES

SECRETARIAT GENERAL
DIRECTION DES MARCHES PUBLICS ET DES DELEGATIONS DE SERVICE PUBLIC

Montants 
proposés

Délais d’exécution

Structure: DGRR
Financement: BUDGET NATIONAL
Exercice budgétaire: 2025
Mode de passation: AOO (AMI+DEMANDE DE PROPOSITION)
Numéro du marché: 2025/118/DGRR/DMP-DSP
Objet du marché: Recrutement d'un consultant chargé des études techniques (APS, APD, DAO) 
et de l'étude d'impact environnemental et social des travaux de construction/réhabilitation de 95 
km des routes rurales dans les régions de Dosso et Tillabéry en trois (03) lots: Lot3: Lou-
gou-Bawa Guida-Kouboutou Toudou-Angoual Kara-Embranchement RN36 (25 km).

Date et Support de publicité: Sahel du Quotidien Nigérien N°10957 du Jeudi 17 Juillet 2025et les 
lettres d'invitation à soumissionner N°001194 à 001200/MEQ/I/SG/SGA/DMP- DSP du 14 Octobre 2025
Date de notification d'attribution provisoire: 26/12/2025

Nº
Lot

Noms des
Soumissionnaire

Observations
(motif rejet/attribution)

5

Groupement 
BETIFOR/ECI/AGESI

122 570 476 TTC Trois mois 5eme

4

Groupement 
BETRAP SARL/BETAS

78 138 375 TTC Trois mois 4eme

3 Groupement 
SETRAC/AGECET 83 260 581 TTC Trois mois  3eme

2 Géo Consulting 65 569 000 TTC Trois mois  1er

1 Groupement 
CETRI/BAECI-NIGER

70 730 625 TTC Trois mois Retenu (par combinaison) 

AVIS D’ATTRIBUTION DEFINITIVE

7Hebdomadaire de l’Autorité de Régulation de la Commande Publique du Niger
Nº 547  du 21 au 27 Septembre 2026



SECRETAIRE GENERAL

ABDOULAYE OUMA AHAMET

MINISTERE DE L’EQUIPEMENT 
ET DES INFRASTRUCTURES

SECRETARIAT GENERAL
DIRECTION DES MARCHES PUBLICS ET DES DELEGATIONS DE SERVICE PUBLIC

Montants 
proposés

Délais d’exécution

Structure: DGI
Financement: BUDGET NATIONAL
Exercice budgétaire: 2026
Mode de passation: APPEL D'OFFRES NATIONAL
Numéro du marché: 2026/001/DGI/DMP-DSP
Objet du marché: Acquisition de moyens roulants au profit de la Direction Générale des Travaux 
Publics et des Infrastructures (DGTPI)

Date et Support de publicité: Quotidien Nigérien d'information N°10 964 du 30 juillet 2025
Date de notification d'attribution provisoire: 08/01/2026

Nº
Lot

Noms des
Soumissionnaire

Observations
(motif rejet/attribution)

1 I.M.A
AUTOMOBILE NIGER 

SARL
311 983 680 TTC Trois mois Retenu 

Structure: DGRR
Financement: BUDGET NATIONAL
Exercice budgétaire: 2025
Mode de passation: AOO (AMI+DEMANDE DE PROPOSITION)
Numéro du marché: 2025/118/DGRR/DMP-DSP
Objet du marché: Recrutement d'un consultant chargé des études techniques (APS, APD, DAO) 
et de l'étude d'impact environnemental et social des travaux de construction/réhabilitation de 95 
km des routes rurales dans les régions de Dosso et Tillabéry en trois (03) lots: Lot3: Lou-
gou-Bawa Guida-Kouboutou Toudou-Angoual Kara-Embranchement RN36 (25 km).

Date et Support de publicité: Sahel du Quotidien Nigérien N°10957 du Jeudi 17 Juillet 2025et les 
lettres d'invitation à soumissionner N°001194 à 001200/MEQ/I/SG/SGA/DMP- DSP du 14 Octobre 2025
Date de notification d'attribution provisoire: 26/12/2025

AVIS D’ATTRIBUTION DEFINITIVE
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SECRETAIRE GENERAL

ABDOULAYE OUMA AHAMET

MINISTERE DE L’EQUIPEMENT 
ET DES INFRASTRUCTURES

SECRETARIAT GENERAL
DIRECTION DES MARCHES PUBLICS ET DES DELEGATIONS DE SERVICE PUBLIC

Montants 
proposés

Délais d’exécution

Structure: MEQI
Financement: BUDGET NATIONAL
Exercice budgétaire: 2026
Mode de passation: APPEL D'OFFRES NATIONAL
Numéro du marché: N°2026/002/MEQ/I/DMP-DSP
Objet du marché: Acquisition de véhicules en deux (02) lots au profit du Ministère de l'Equipe-
ment et des Infrastructures:
Lot 2: Acquisition de trois (03) véhicules Station Wagon

Date et Support de publicité: Sahel Quotidien N°10.959 du mardi 22 juillet 2025
Date de notification d'attribution provisoire: 08/01/2026

Nº
Lot

Noms des
Soumissionnaire

Observations
(motif rejet/attribution)

1 ETS
S.N.E.L 198 659 790 TTC Trois mois Retenu 

AVIS D’ATTRIBUTION DEFINITIVE
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SECRETAIRE GENERAL

ABDOULAYE OUMA AHAMET

MINISTERE DE L’EQUIPEMENT 
ET DES INFRASTRUCTURES

SECRETARIAT GENERAL
DIRECTION DES MARCHES PUBLICS ET DES DELEGATIONS DE SERVICE PUBLIC

Montants 
proposés

Délais d’exécution

Structure MEQ/I/DGI/l'Unité de Gestion de Projet Abalak-Tamaya
Financement: BUDGET NATIONAL
Exercice budgétaire: 2026
Mode de passation: APPEL D'OFFRE OUVERT NATIONAL
Numéro du marché: 2026/005/MEQ/I/DMP-DSP
Objet du marché:: Acquisition de matériels roulants au profit de l'Unité de Gestion de Projet 
Abalak-Tamaya.

Date et Support de publicité: Sahel dimanche N°2177 du vendredi 26 décembre
Date de notification d'attribution provisoire: 05/03/2026

Nº
Lot

Noms des
Soumissionnaire

Observations
(motif rejet/attribution)

1 SOGECO-NIGER 122 117 800 TTC 4 mois Retenu 

AVIS D’ATTRIBUTION DEFINITIVE
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SECRETAIRE GENERAL

ABDOULAYE OUMA AHAMET

MINISTERE DE L’EQUIPEMENT 
ET DES INFRASTRUCTURES

SECRETARIAT GENERAL
DIRECTION DES MARCHES PUBLICS ET DES DELEGATIONS DE SERVICE PUBLIC

Montants 
proposés

Délais d’exécution

Structure: DGI
Financement: BUDGET NATIONAL
Exercice budgétaire: 2026
Mode de passation: APPEL D'OFFRE OUVERT (AMI+DP)
Numéro du marché: 2026/006/DGI/DMP-DSP
Objet du marché:: Recrutement d'un Consultant pour la réalisation des études techniques d'exé-
cution pour les travaux confortatifs de la route Diffa-N'Guiguimi: section PK 0 au PK 63+500.

Date et Support de publicité: Quotidien Nigérien d'Information N°10957 du jeudi 17 juillet et lettre 
d'invitation à soumissionner N° 001315 à 001317/MEQ/I/SG/SGA/DMP-DSP du 26 novembre 2025.
Date de notification d'attribution provisoire: 27/03/2026

Nº
Lot

Noms des
Soumissionnaire

Observations
(motif rejet/attribution)

2 Groupement CETIC/
BETRA

184 152 500 TTC 5 mois 3eme

2 Groupement CETRI/HY-
DROCO/BAECI NIGER

151 856 644 TTC 5 mois 2eme

1 Groupe ART ET GENI 151 725 000 TTC 5 mois Retenu 

AVIS D’ATTRIBUTION DEFINITIVE
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CABINET DU PREMIER MINISTRE

AUTORITÉ DE RÉGULATION DE LA COMMANDE PUBLIQUE 

Montants 
proposés

Délais d’exécution

Structure : Autorité de Régulation de la Commande Publique 
Exercice budgétaire : 2026
Source de financement : Budget ARCOP
Mode de passation : Demande de Cotation (DC) 
Référence du marché : n°05/ARCOP/2026
Objet du marché : Articles publicitaires  
Date et supports de publication : Lettres d’invitation à soumissionner du 03/07/2026
Date de notification aux soumissionnaires : 30/07/2026
Date d’approbation du marché :  09 septembre 2026 

Noms des
Soumissionnaire

Observations
(motif rejet/attribution)

Entreprise Harouna 
Abdoulaye & Fils (E.H.A.F)

22 669 500 TTC Trente (30) jours 
calendaires

L’Entreprise Harouna 
Abdoulaye & Fils (E.H.A.F) 
n’a pas fourni les copies 
légalisées et timbrées du 
RCCM, de l’ARF et de 
l’Attestation de non exclu-
sion à la commande 
publique (Non retenue)

Etablissements Maman 
GOGE 

23 987 450 TTC Trente (30) jours 
calendaires

Les ETS MAMAN GOGE 
n’ont pas fourni les copies 
légalisées et timbrées du 
RCCM, de l’ARF et de 
l’Attestation de non exclu-
sion à la commande 
publique (Non retenus) 

Multi Serv Solutions 19 992 000 TTC Trente (30) jours 
calendaires

Offre évalué conforme et 
classé 1ière Retenue

AVIS D’ATTRIBUTION DEFINITIVE
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Le Directeur Général



CABINET DU PREMIER MINISTRE

AUTORITÉ DE RÉGULATION DE LA COMMANDE PUBLIQUE 

Montants 
proposés

Délais d’exécution

Structure : Autorité de Régulation de la Commande Publique 
Exercice budgétaire : 2026
Source de financement : Budget ARCOP
Mode de passation : Demande de Cotation (DC) 
Référence du marché : n°06/ARCOP/2026
Objet du marché : Reprise, confection et calligraphie des panneaux, totem et kakemonos de l’ARCOP
Date et supports de publication : Lettres d’invitation à soumissionner du 23/07/2026
Date de notification aux soumissionnaires : 25/08/2026
Date d’approbation du marché :  09 septembre 2026 

Noms des
Soumissionnaire

Observations
(motif rejet/attribution)

Pli reçu hors délai - - (Non ouvert et retourné)

IMPRIMERIE 
NUMERIQUE DU NIGER

19 894 420 TTC Trente (30) jours 
calendaires

Offre évalué conforme et 
classé 2ième Non retenue

LA GRANDE IMPRIMERIE 
DU NIGER

19 813 500 TTC Vingt-cinq (25) 
jours calendaires

Offre évalué conforme et 
classé 1ière  Retenue

AVIS D’ATTRIBUTION DEFINITIVE

Le Directeur Général

Hebdomadaire de l’Autorité de Régulation de la Commande Publique du Niger
Nº 547  du 21 au 27 Septembre 2026

13Hebdomadaire de l’Autorité de Régulation de la Commande Publique du Niger
Nº 547  du 21 au 27 Septembre 2026



CABINET DU PREMIER MINISTRE
AUTORITE DE REGULATION DE LA COMMANDE PUBLIQUE

PLAN PREVISIONNEL DE PASSATION DES MARCHES PUBLICS ADDITIF N°03

Réf. 
No.

Objet du marché PRM

DONNEES SUR LA 
DOSSIERS GENERALITES

Mode de 
passation du 
marché (3)

Date de l'envoi 
du projet de 

DAO à la DGCMP 
ou au

Montant 
Estimatif  

(Francs CFA) 
(4)

5
DCDG -

Elaboration, Conception et Edition de 
Brochures

4
DCDG -

Actualisation des Guides de Soumis-
sionnaires

3
DRPDG 15/09/2026

Acquisition de matériels informa-
tiques

2
DCDG -

Réhabilitation de batiment de la 
Direction Générale de l'ARCOP 
d'Agadez

1
AOODG 02/03/2026

SUPPRESSION du projet de marché 
n°4 du ppm initial Acquisition de 
Matériels Informatiques

PLAN PRÉVISIONNEL
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CABINET DU PREMIER MINISTRE
AUTORITE DE REGULATION DE LA COMMANDE PUBLIQUE

- 30/09/2026 07/10/2026 07/10/2026 16/10/2026 23/10/2026 03/11/2026 2 mois ARCOP

- 25/09/2026 02/10/2026 02/10/2026 13/10/2026 20/10/2026 29/10/2026 2 mois ARCOP

24/09/2026 25/09/2026 09/10/2026 12/10/2026 21/10/2026 28/10/2026 06/11/2026 1 mois ARCOP

- 15/09/2026 22/09/26 22/09/26 01/10/26 08/10/26 19/10/26 2 mois ARCOP

PLAN PREVISIONNEL DE PASSATION DES MARCHES PUBLICS ADDITIF N°03

EXECUTIOND'APPEL D'OFFRESD'APPEL D'OFFRES
Source de 

Financement
 (17)

Délai 
d'exécution 

(16)

Date 
d'approbation 

par le CF et 
engagement

Date de 
signature 
du contrat 

(14)

Date de 
réception 

avis DGCMP 
ou CF 
(12)

Fin 
évaluation (11)

PASSATION DES MARCHES

Date 
ouverture 
des offres 

(10)

Date 
d'invitation à 
soumission 

(9)

Date de réception 
avis de la DGCMP 

ou du CF

11/03/2026 16/03/2026 16/04/2026 20/04/2026 29/04/2026 06/05/2026 15/05/2026 01 mois ARCOP

LE DIRECTEUR REGIONAL

PLAN PRÉVISIONNEL
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2 DCSG

SG

-Réhabilitation du palais du chef de 
canton de Téra

3

DRP- 08/10/2026
Réhabilitation des infrastructures de 
la Direction Régionale de l'Urbanisme 
et de l'Habitat, de la Direction Régio-
nale de l'Equipement de Tillaberi et 
équipement de la case de passage.

4

DAO
 (AMI+DP)

29/10/2026
Opération de recensement et d’imma-
triculation des domaines de l’État en 
trois (03) lots :Lot 1 : Niamey – 
Tillabéri ;Lot 2 : Dosso – Tahoua – 
Agadez ;Lot 3 : Maradi – Zinder – 
Diffa.

SG5

DC -
Suppression ligne 4 additif n°1 :Pres-
tations de rayonnage, de tri de traite-
ment anti termite, de classement et 
d'archivage physique des documents 
relatifs aux marchés publics

MINISTERE DE L'URBANISME ET DE L'HABITAT
SECRETARIAT GENERAL

DIRECTION DES MARCHES PUBLICS ET DES DELEGATIONS DE SERVICE PUBLIC

PLAN PREVISIONNEL DE PASSATION DES MARCHES PUBLICS ADDITIF N°02 PLAN ORIGINAL

Réf. 
No.

Objet du marché PRM

DONNEES SUR LA 
DOSSIERS GENERALITES

Mode de 
passation du 
marché (3)

Date de l'envoi 
du projet de 

DAO à la DGCMP 
ou au

Montant 
Estimatif  

(Francs CFA) 
(4)

1

AONSG 29/09/2026
Travaux en deux (02) lots: réhabilita-
tion de la Direction Régionale de 
l'Urbanisme et de l'Habitat de 
Tahoua, la construction d'une case de 
passage (lot 1) et travaux de réhabili-
tation à la préfecture de Doutchi (lot 2)

PLAN PRÉVISIONNEL

LE DIRECTEUR REGIONAL
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MINISTERE DE L'URBANISME ET DE L'HABITAT
SECRETARIAT GENERAL

DIRECTION DES MARCHES PUBLICS ET DES DELEGATIONS DE SERVICE PUBLIC

PLAN PREVISIONNEL DE PASSATION DES MARCHES PUBLICS ADDITIF N°02 PLAN ORIGINAL

EXECUTIOND'APPEL D'OFFRESD'APPEL D'OFFRES
Source de 

Financement
 (17)

Délai 
d'exécution 

(16)

Date 
d'approbation 

par le CF et 
engagement

Date de 
signature 
du contrat 

(14)

Date de 
réception 

avis DGCMP 
ou CF 
(12)

Fin 
évaluation (11)

PASSATION DES MARCHES

Date 
ouverture 
des offres 

(10)

Date 
d'invitation à 
soumission 

(9)

Date de réception 
avis de la DGCMP 

ou du CF

- 18/10/2026 25/10/2026 25/10/2026 03/11/2026 10/11/2026 21/11/2026 30 jours Budget 
National

17/10/2026 20/10/2026 03/11/2026 06/11/2026 17/11/2026 24/11/2026 03/12/2026 120 jours Budget
 National

09/11/2026 11/11/2026 11/12/2026 16/12/2026 28/12/2026 04/01/2027 13/01/2027 120 jours Budget
 National

- 18/05/2026 25/05/2026 25/05/2026 03/06/2026 10/06/2026 21/06/2026 30 jours Budget
 National

10/10/2026 12/10/2026 11/11/2026 16/11/2026 28/11/2026 05/12/2026 14/12/2026 120 jours Budget
 National

LE DIRECTEUR REGIONAL

PLAN PRÉVISIONNEL

Décision n°000030/ARCOP/CRD du 
jeudi 11 Juin 2026 sur le fond du recours 
du Groupement Imprimerie ALBA-
RKA-ROTOLOTO S.p.A, BP : 24 80 
Niamey-Niger, TEL : (+227) 20 72 33 17 
contre le Ministère de l’Education Natio-
nale, de l’Alphabétisation et de la Pro-
motion des Langues, relatif à l’Appel 
d’Offres Ouvert National 
n°010/2026/MEN/A/PL/SG/DRF/M/M-
P/DSP, pour l’acquisition (reproduction) 
des livres de mathématique CI et CP.

Hebdomadaire de l’Autorité de Régulation de la Commande Publique du Niger
Nº 547  du 21 au 27 Septembre 2026

17Hebdomadaire de l’Autorité de Régulation de la Commande Publique du Niger
Nº 547  du 21 au 27 Septembre 2026

Vu la Charte de la Refondation promulguée le 
26 Mars 2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la 
Sauvegarde de la Patrie (CNSP) du 28 
Juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 Juillet 2023, 
portant suspension de la Constitution du 
25 Novembre 2010 et créant le Conseil 
National pour la Sauvegarde de la Patrie 
(CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 Août 2011 détermi-
nant l’organisation générale de l’adminis-
tration civile de l’Etat et fixant ses mis-
sions et les textes modificatifs subsé-
quents

Vu la loi n° 2011-37 du 28 Octobre 2011, 
portant principes généraux, contrôle et 
régulation des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger

Vu la loi n° 2022-46 du 12 Décembre 2022, 
portant création, statut, missions, organi-
sation et fonctionnement de l'Autorité de 
Régulation de la Commande Publique 
(ARCOP) et les textes modificatifs subsé-

quents ;
Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 Juil-

let 2018, portant code d’éthique et de 
déontologie des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 Sep-
tembre 2022, portant Code des marchés 
publics et des délégations de service 
public

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 Juil-
let 2023, portant missions, composition, 
organisation et modalités de fonctionne-
ment du Comité de Règlement des Diffé-
rends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 Août 
2023, portant nomination du Premier 
Ministre

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 Sep-
tembre 2023, portant organisation du 
Gouvernement et fixant les attributions 
des Ministres d’Etat, des Ministres et du 
Ministre Délégué et les textes modificatifs 
subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 
Octobre 2023, portant organisation des 
Services du Premier Ministre et fixant les 
attributions de leurs responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 
2025, portant réaménagement du Gou-
vernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 Juil-
let 2025, portant nomination du Directeur 
Général de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 Juil-
let 2025, portant nomination des 
membres du Conseil National Régulation 
de la Commande Publique et le décret 
n°2025-671/PRN/PM du 25 Novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 Juillet 
2025, portant nomination du Président du 
Conseil National de la Régulation de la 
Commande Publique (CNRCP) ;

Vu le décret n° 2026-057/PRN du 26 Janvier 
2026, portant réaménagement technique 
du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
Novembre 2025, portant règlement Inté-
rieur du Comité de Règlement des Diffé-
rends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 Jan-
vier 2026, portant élection du Président du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la requête du Groupement Imprimerie 
ALBARKA-ROTOLOTO S.p.A 19 Mai 
2026 ;

Vu la décision n° 000056/ARCOP/P/CNRCP 
du 10 Juin 2026, portant désignation d’un 
Président de séance du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu les pièces du dossier ;
Vu le rapport d’instruction du 04 juin 2026 ;

Statuant en matière de règlement de différend 
relatif à l’attribution des marchés publics, en sa 
session tenue au siège de l’Autorité de Régu-
lation de la Commande Publique à Niamey-Ni-
ger à la date sus indiquée et à laquelle 
siégeaient Messieurs : Mamane Kaka, 
président par intérim, Adamou Ousseini et 
Madame Aboubacar Zakary Safiatou, tous 
membres du Conseil National de Régulation 
de la Commande Publique, assisté de Mon-
sieur Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur de la 
Réglementation et des Contentieux, assurant 
le secrétariat de séance, après en avoir délibé-
ré conformément à la loi et aux principes géné-
raux de la régulation des marchés publics, a 
rendu la décision dont la teneur suit :

   entre
Le Groupement Imprimerie ALBARKA-RO-
TOLOTO S.p.A, candidat, Demandeur, repré-
senté par Messieurs :

-Tahirou Mazou, Directeur Général, agissant 
ès qualité ;
-Tahirou Idrissa, Directeur Général adjoint, 
d’une part ;

Le Ministère de l’Education Nationale, de 
l’Alphabétisation et de la Promotion des 
Langues, Autorité Contractante, Défendeur, 
représenté par Messieurs :

-Ali Issoufou Adamou, DRF/M/MP/DSP ;
-Mahamidou Djibo, Chef de Division Suivi des 
Marchés ;
-Madame Sidibé Fatouma Hamadou, Cheffe 
de Division Passation des Marchés de fourni-
tures, d’autre part ;

FAITS :

Le Ministère de l’Education Nationale, de 
l’Alphabétisation et de la Promotion des Lan-
gues, a lancé le lundi 20 avril 2026, l’Avis 
d’Appel d’Offres Ouvert National 
n°010/2026/MEN/A/PL/SG/DRF/M/MP/DSP, 
pour l’acquisition (reproduction) des livres de 
mathématique CI et CP.

Le 08 Mai 2026, le Groupement Imprimerie 
ALBARKA-ROTOLOTO S.p.A a acquis le 
Dossier d’Appel d’Ouvert National (DAON) en 
vue de soumissionner. Après l’étude dudit 
DAO, il a relevé des clauses anticoncurren-
tielles tendant à écarter la quasi-totalité des 
potentiels soumissionnaires. Le 14 Mai 2026, 

ledit Groupement a exercé un recours préa-
lable auprès du Ministère de l’Education Natio-
nale, de l’Alphabétisation et de la Promotion 
des Langues, pour contester lesdites clauses, 
lequel a apporté des éléments de réponse le 
18 Mai 2026.

N’étant pas satisfait de cette réponse, le Man-
dataire du Groupement Imprimerie ALBA-
RKA-ROTOLOTO S.p.A a saisi le CRD par 
requête reçue le 19 mai 2026, lequel a rendu 
la décision n°00022/ARCOP/CRD du 21 Mai 
2026 dont la teneur suit :
● déclare, recevable en la forme, le recours du 
Groupement Imprimerie ALBARKA-ROTOLO-
TO S.p.A contre le Ministère de l’Education 
Nationale, de l’Alphabétisation et de la Promo-
tion des Langues ;
●  dit, que la procédure de passation du 
marché est suspendue jusqu’à ce que le dos-
sier soit vidé au fond conformément aux dispo-
sitions de l’article 187 du Code des marchés 
publics et des délégations de service public ;
● dit, que les documents originaux du marché 
seront transmis au Comité de Règlement des 
Différends de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique dans les meilleurs délais 
;
● dit, que cette décision est exécutoire, s’im-
pose aux parties et à toutes les institutions, 
conformément aux textes en vigueur ;
● dit, qu’un agent de la Direction Générale 
sera désigné pour instruire le dossier confor-
mément aux dispositions de l’article 10 du 
décret n°2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 

chargé de notifier au Groupement Imprimerie 
ALBARKA-ROTOLOTO S.p.A ainsi qu’au 
Ministère de l’Education Nationale, de l’Alpha-
bétisation et de la Promotion des Langues, la 
présente décision qui sera publiée dans le 
bulletin de la commande publique et le site 
Web de l’ARCOP.

Conformément à cette décision, à la demande 
du Directeur Général de l’ARCOP, le Ministère 
de l’Education Nationale, de l’Alphabétisation 
et de la Promotion des Langues a transmis au 
CRD, les documents du marché, par borde-
reau d’envoi reçu le 03 juin 2026. Suite au 
dépôt du rapport d’instruction par l’agent 
instructeur du dossier désigné suivant déci-
sion n°000048/ARCOP/DG du 26 Mai 2026, 
les deux (2) parties ont été conviées à la ses-
sion du CRD sur le fond du recours tenue à la 
date sus indiquée.

MOYENS DEVELOPPES PAR LE REQUE-
RANT

Le Groupement Imprimerie ALBARKA-ROTO-
LOTO S.p.A soutient à l’appui de son recours, 
avoir relevé des clauses anticoncurrentielles 
tendant à écarter la quasi-totalité des poten-
tiels soumissionnaires.au niveau de l’Instruc-
tion aux Candidats (IC) 4.1 des Données Par-
ticulières de l’Appel d’Offres (DPAO)du DAO, 
relative aux critères de qualification des candi-
dats.

En effet, explique-t-il, ces clauses exigent de 
chaque candidat de fournir la preuve écrite 
d’avoir satisfait aux exigences suivantes: « 
…fournir la copie intégrale légalisée d’un 
contrat enregistré d’un marché similaire en 
nature et en volume (conception et / ou repro-

duction des livres) exécuté pour le compte de 
l’Administration publique ou des projets de 
l’Etat au cours des cinq (5) dernières années 
accompagnées d’un Procès-verbal (PV) de 
réception et d’une attestation de bonne exécu-
tion de (2021 à 2025) d’un montant supérieur 
ou égal à 1 000 000 000 F CFA TTC ».

Pour lui le verrou se situe à deux (2) niveaux, 
d’abord le montant exorbitant et abyssal du 
marché similaire demandé et ensuite l’obliga-
tion de justifier la livraison des livres exclusive-
ment à l’administration publique ou aux projets 
de l’Etat.

Selon le requérant, toute entreprise qui ne 
peut pas satisfaire à cette condition ne sera 
pas retenue pour cette prestation, ce qui 
l’amène à affirmer que ce critère de qualifica-
tion tend manifestement à écarter la majorité 
des soumissionnaires de la concurrence et ne 
prend pas en compte la notion de valeur ajou-
tée sur les plans économique et procédural en 
écartant volontairement la majorité des sou-
missionnaires, comme le Groupement Impri-
merie ALBARKA-ROTOLOTO, alors même 
que celui-ci a objectivement les capacités 
techniques nécessaires d’exécuter ce marché 
par une visite guidée de ses équipements et 
stocks des matières premières disponibles.

Il a fondé son recours sur les dispositions de 
l’article 185 du décret 2022-743/PRN/PM du 
29 septembre 2022, portant Code des marché 
publics et des délégations de service public 
selon lesquelles : « Tout candidat s’estimant 
injustement évincé doit soumettre par écrit un 
recours préalable auprès de la personne 
responsable du marché…Ce recours peut 
porter sur :

1)……
2)……
3)…….
4) les règles relatives à la participation des 
candidats et aux capacités et garanties 
exigées... »

Il affirme que la clause de l’IC 4.1 des DPAO 
du DAO viole les principes de l’économie et de 
l’efficacité du processus d’acquisition, du libre 
accès à la commande publique, de l’égalité de 
traitement des candidats et de la transparence 
consacrés par l’article 8 du même Code préci-
té, en ce qu’elle ne permet pas à un plus grand 
nombre d’imprimeries nationales de compétir 
pour ce marché.

MOTIFS DE L’AUTORITE CONTRACTANTE

Le Ministère de l’Education Nationale, de 
l’alphabétisation et de la Promotion des 
langues, rétorque en faisant valoir, relative-
ment au recours préalable, que conformément 
aux dispositions de l’alinéa 3 de l’article 185 du 
Code des marchés publics selon lesquelles: « 
sous peine d’irrecevabilité, ce recours doit être 
exercé dans un délai de cinq (05) jours ouvrés 
suivant la publication de l’Avis d’Appel d’Offres 
ou de la communication du Dossier d’Appel 
d’Offres, de la notification de la décision d’attri-
buer ou de ne pas attribuer le marché ou la 
délégation de service public », le Groupement 
a introduit son recours préalable, le jeudi 14 
mai 2026, soit vingt-quatre (24) jours après la 
publication de l’Appel d’Offres, le 20 avril 
2026. En conséquence, ce recours devait 
intervenir au plus tard le mardi 28 Avril 2026 
correspondant au cinquième jours ouvré 
suivant la publication de l’Appel d’Offres.

Par ailleurs, le Ministère de l’Education Natio-
nale rappelle que, d’une part, les exigences 
sur le marché similaire ainsi que le montant 
des références, ont été définis conformément 
aux dispositions applicables en matière de 
passation des marchés publics et en tenant 
compte de la nature, la complexité et l’impor-
tance des prestations, d’autre part, ces 
critères ont pour objectif de s’assurer de la 
capacité technique et financière des soumis-
sionnaires à exécuter correctement le marché 
dans les délais et conditions requis.

Il précise que cette acquisition vise à satisfaire 
aux indicateurs convenus avec la Banque 
Mondiale dont son inexécution risquerait de 
compromettre les intérêts de l’Etat du Niger 
avant d’affirmer que le recours du Groupe-
ment Imprimerie ALBARKA-ROTOLOTO 
S.p.A n’est pas recevable et de demander 
audit Groupement de s’en tenir aux critères 
contenus dans le DAO.

OBJET DU DIFFEREND

Les éléments des faits soulèvent la question 
de savoir si une clause d’un DAO exigeant 
comme expérience, les marchés similaires de 
l’Etat ou de ses projets et un montant élevé de 
la caution de soumission, est discriminatoire et 
anti concurrentielle.

EXAMEN AU FOND DU DIFFEREND

Le Comité de Règlement des Différends, 
après avoir entendu l’agent instructeur du dos-
sier en son rapport, auditionné les parties et 
suite au débat sur les clauses incriminées du 
DAO et les propos du requérant ainsi que des 
représentants du Ministère de l’Education 

Nationale, de l’Alphabétisation et de la Pro-
motion des Langues sur la décision de rece-
vabilité du recours, fait les constants suivants 
:

Sur la décision de recevabilité du recours 
du Groupement Imprimerie ALBARKA-RO-
TOLOTO

Lors de leurs auditions, les représentants du 
Ministère de l’Education Nationale, de l’Alpha-
bétisation et de la Promotion des Langues, au 
lieu de se prononcer sur les clauses 
anti-concurrentielles de l’IC.1 du DAO invo-
quées par le Groupement, ils se sont permis 
d’interpréter la décision de recevabilité rendue 
par le Comité de Règlement des Différends, 
en violation de l’article 19 du décret 
2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, portant 
missions, composition, organisation et moda-
lités de fonctionnement du Comité de Règle-
ment des Différends qui dispose : « les déci-
sions rendues par le CRD sont exécutoires 
dès leur notification et s’impose aux parties et 
à toutes les institutions.
Elles sont susceptibles de recours devant la 
juridiction administrative compétente. Ce 
recours n’est pas suspensif sauf disposition 
contraire de la loi organique relative au 
Conseil d’Etat.
En cas de décision constatant la violation de 
la règlementation, l’autorité contractante doit, 
dans un délai de dix (10) jours ouvrables à 
compter de la notification, apporter la preuve 
qu’elle a pris toutes les mesures de nature à 
remédier aux irrégularités constatées.
Le refus d’exécuter les décisions du CRD 
expose le contrevenant aux sanctions 
prévues par les textes en vigueur notamment 
le Code des marchés publics et le Code 

d’éthique et de déontologie des marchés 
publics », ce qui est contraire aux dispositions 
dudit article.

Aussi, il n’appartient pas à une autorité 
contractante, en l’espèce, le Ministère de 
l’Education Nationale, de l’Alphabétisation et 
de la Promotion des Langues, de juger de la 
recevabilité d’un recours en matière des mar-
chés publics, c’est une compétence exclusive 
du Comité de Règlement des Différends 
consacrée les textes notamment l’article 22 de 
la loi n°2022-46 du 12 décembre 2022, portant 
création, statut, missions, organisation et fonc-
tionnement de l'Autorité de Régulation de la 
Commande Publique (ARCOP) qui dispose : « 
le Comité de Règlement des Différends est 
l’organe non juridictionnel chargé de statuer 
sur les recours relatifs à la commande 
publique… ».

Sur le caractère anti concurrentiel de l’IC 
4.1 des DPAO du DAO

Certes, l’autorité contractante, en l’espèce, le 
Ministère de l’Education Nationale, de l’Alpha-
bétisation et de la Promotion des Langues est 
libre de fixer les critères de qualification sur la 
base des Dossiers types en vigueur élaborés 
par l’ARCOP en exigeant aux candidats ou 
soumissionnaires de fournir des marchés simi-
laires dans le cadre des procédures de passa-
tion des marchés publics, cependant, cette 
liberté ne doit pas porter atteinte ou restreindre 
la concurrence sans violer les principes fonda-
mentaux de la commande publique consacrés 
à l’article 8 du Code des marchés publics et 
des délégations de service public.

L’examen du DAO querellé et du rapport d’ins-

truction révèle qu’effectivement, la clause IC 
4.1 des DPAO exige que: « le candidat doit 
fournir la preuve qu’il satisfait aux exigences 
ci-après…fournir une copie intégrale d’un 
contrat enregistré d’un marché similaire en 
nature et en volume ( conception et/ou repro-
duction des livres) exécuté pour le compte de 
l’Administration publique ou des projets de 
l’Etat au cours des 5 dernières années accom-
pagnées d’un PV de réception et d’une attes-
tation de bonne exécution de (2021 à 2025) 
d’un montant supérieur ou égal à 1 000 000 
000 FCFA TTC… »

Contrairement aux allégations du Ministère de 
l’Education Nationale, de l’Alphabétisation et 
de la Promotion des Langues, selon 
lesquelles, l’exigence de contrat réalisé pour 
le compte de l’Etat ou de se projets est faite 
pour éviter la présentation des faux marchés, 
ces derniers peuvent provenir aussi bien des 
marchés de l’Etat que ceux du privé et qu’il 
appartient au Comité d’Experts Indépendant 
d’authentifier les copies des marchés simi-
laires et la similarité s’entend en nature et en 
volume.

En effet, l’ouverture à la concurrence vise à 
permettre à tous les candidats ou soumission-
naires intéressés de compétir librement en 
déposant leurs offres sur la base des spécifi-
cations techniques et critères objectivement 
définis dans le dossier d’appel à concurrence 
par l’acheteur public, sans favoriser ou exclure 
à l’avance un candidat ou un soumissionnaire.

En plus, même si le Ministère de l’Education 
Nationale prétend que les exigences définies 
à l’IC 4.1 des DPAO ont pour objectif de s’as-
surer de la capacité technique et financière 

des soumissionnaires à exécuter correcte-
ment le marché dans les délais et conditions 
requis, elles ne sont pas pour autant moins 
exagérées en ce que le montant de référence 
demandée et l’appartenance du marché simi-
laire à l’Etat ou à ses projets, sont de nature à 
restreindre la participation.

En exigeant aux soumissionnaires de fournir 
un marché similaire en nature et en volume, 
de conception et/ou reproduction des livres, 
exécuté pour le compte de l’Administration 
publique ou des projets de l’Etat, la clause de 
l’IC 4.1 des DPAO du DAO viole les principes 
fondamentaux de la commande publique 
consacrés par l’article 8 du Code des marchés 
publics et des délégations de service public 
notamment le libre accès à la commande 
publique et l’égalité de traitement des candi-
dats.

En conséquence, il y a lieu, de dire et déclarer, 
fondé, le recours du Groupement Imprimerie 
ALBARKA-ROTOLOTO contre le Ministère de 
l’Education Nationale, de l’Alphabétisation et 
de la Promotion des Langues, relatif à l’Appel 
d’Offres Ouvert National 
n°010/2026/MEN/A/PL/SG/DRF/M/MP/DSP, 
pour l’acquisition (reproduction) des livres de 
mathématique CI et CP

PAR CES MOTIFS :

● déclare, fondé, le recours le recours du 
Groupement Imprimerie ALBARKA-ROTOLO-
TO S.p.A contre le Ministère de l’Education 
Nationale, de l’Alphabétisation et de la Promo-
tion des Langues;

● dit, la clause de l’IC 4.1 des DPAO du DAO 

viole les dispositions de l’article 8 du Code 
des marchés publics et des délégations de 
service public ;
ordonne, au Ministère de l’Education Natio-
nale, de l’Alphabétisation et de la Promotion 
des Langues d’extirper la clause anticoncur-
rentielle de l’IC 4.1 des DPAO en vue de 
garantir la concurrence et l’égalité de traite-
ment ;
● dit, que la décision est exécutoire, s’impose 
aux parties et aux institutions conformément 
aux dispositions de l’article 19 du décret n° 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 
2023, portant missions, composition, organi-
sation et modalités de fonctionnement du 
Comité de Règlement des Différends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 
chargé de notifier au Groupement Imprimerie 
ALBARKA-ROTOLOTO S.p.A ainsi qu’au 
Ministère de l’Education Nationale, de l’Alpha-
bétisation et de la Promotion des Langues, la 
présente décision qui sera publiée dans le 
bulletin de la commande publique et le site 
Web de l’Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR SEPT 
(07) PAGES

EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger

Les jours, mois et année sus indiqués
Le Secrétaire de séance

ELHADJI MAGAGI IBRAHIM



LE DIRECTEUR REGIONAL

Décision n°000030/ARCOP/CRD du 
jeudi 11 Juin 2026 sur le fond du recours 
du Groupement Imprimerie ALBA-
RKA-ROTOLOTO S.p.A, BP : 24 80 
Niamey-Niger, TEL : (+227) 20 72 33 17 
contre le Ministère de l’Education Natio-
nale, de l’Alphabétisation et de la Pro-
motion des Langues, relatif à l’Appel 
d’Offres Ouvert National 
n°010/2026/MEN/A/PL/SG/DRF/M/M-
P/DSP, pour l’acquisition (reproduction) 
des livres de mathématique CI et CP.

Décision n°000030/ARCOP/CRD

DÉCISION CRD
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LE COMITE DE REGLEMENT DES 
DIFFERENDS (CRD),

Vu la Charte de la Refondation promulguée le 
26 Mars 2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la 
Sauvegarde de la Patrie (CNSP) du 28 
Juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 Juillet 2023, 
portant suspension de la Constitution du 
25 Novembre 2010 et créant le Conseil 
National pour la Sauvegarde de la Patrie 
(CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 Août 2011 détermi-
nant l’organisation générale de l’adminis-
tration civile de l’Etat et fixant ses mis-
sions et les textes modificatifs subsé-
quents

Vu la loi n° 2011-37 du 28 Octobre 2011, 
portant principes généraux, contrôle et 
régulation des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger

Vu la loi n° 2022-46 du 12 Décembre 2022, 
portant création, statut, missions, organi-
sation et fonctionnement de l'Autorité de 
Régulation de la Commande Publique 
(ARCOP) et les textes modificatifs subsé-

quents ;
Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 Juil-

let 2018, portant code d’éthique et de 
déontologie des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 Sep-
tembre 2022, portant Code des marchés 
publics et des délégations de service 
public

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 Juil-
let 2023, portant missions, composition, 
organisation et modalités de fonctionne-
ment du Comité de Règlement des Diffé-
rends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 Août 
2023, portant nomination du Premier 
Ministre

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 Sep-
tembre 2023, portant organisation du 
Gouvernement et fixant les attributions 
des Ministres d’Etat, des Ministres et du 
Ministre Délégué et les textes modificatifs 
subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 
Octobre 2023, portant organisation des 
Services du Premier Ministre et fixant les 
attributions de leurs responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 
2025, portant réaménagement du Gou-
vernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 Juil-
let 2025, portant nomination du Directeur 
Général de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 Juil-
let 2025, portant nomination des 
membres du Conseil National Régulation 
de la Commande Publique et le décret 
n°2025-671/PRN/PM du 25 Novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 Juillet 
2025, portant nomination du Président du 
Conseil National de la Régulation de la 
Commande Publique (CNRCP) ;

Vu le décret n° 2026-057/PRN du 26 Janvier 
2026, portant réaménagement technique 
du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
Novembre 2025, portant règlement Inté-
rieur du Comité de Règlement des Diffé-
rends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 Jan-
vier 2026, portant élection du Président du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la requête du Groupement Imprimerie 
ALBARKA-ROTOLOTO S.p.A 19 Mai 
2026 ;

Vu la décision n° 000056/ARCOP/P/CNRCP 
du 10 Juin 2026, portant désignation d’un 
Président de séance du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu les pièces du dossier ;
Vu le rapport d’instruction du 04 juin 2026 ;

Statuant en matière de règlement de différend 
relatif à l’attribution des marchés publics, en sa 
session tenue au siège de l’Autorité de Régu-
lation de la Commande Publique à Niamey-Ni-
ger à la date sus indiquée et à laquelle 
siégeaient Messieurs : Mamane Kaka, 
président par intérim, Adamou Ousseini et 
Madame Aboubacar Zakary Safiatou, tous 
membres du Conseil National de Régulation 
de la Commande Publique, assisté de Mon-
sieur Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur de la 
Réglementation et des Contentieux, assurant 
le secrétariat de séance, après en avoir délibé-
ré conformément à la loi et aux principes géné-
raux de la régulation des marchés publics, a 
rendu la décision dont la teneur suit :

   entre
Le Groupement Imprimerie ALBARKA-RO-
TOLOTO S.p.A, candidat, Demandeur, repré-
senté par Messieurs :

-Tahirou Mazou, Directeur Général, agissant 
ès qualité ;
-Tahirou Idrissa, Directeur Général adjoint, 
d’une part ;

Le Ministère de l’Education Nationale, de 
l’Alphabétisation et de la Promotion des 
Langues, Autorité Contractante, Défendeur, 
représenté par Messieurs :

-Ali Issoufou Adamou, DRF/M/MP/DSP ;
-Mahamidou Djibo, Chef de Division Suivi des 
Marchés ;
-Madame Sidibé Fatouma Hamadou, Cheffe 
de Division Passation des Marchés de fourni-
tures, d’autre part ;

FAITS :

Le Ministère de l’Education Nationale, de 
l’Alphabétisation et de la Promotion des Lan-
gues, a lancé le lundi 20 avril 2026, l’Avis 
d’Appel d’Offres Ouvert National 
n°010/2026/MEN/A/PL/SG/DRF/M/MP/DSP, 
pour l’acquisition (reproduction) des livres de 
mathématique CI et CP.

Le 08 Mai 2026, le Groupement Imprimerie 
ALBARKA-ROTOLOTO S.p.A a acquis le 
Dossier d’Appel d’Ouvert National (DAON) en 
vue de soumissionner. Après l’étude dudit 
DAO, il a relevé des clauses anticoncurren-
tielles tendant à écarter la quasi-totalité des 
potentiels soumissionnaires. Le 14 Mai 2026, 

ledit Groupement a exercé un recours préa-
lable auprès du Ministère de l’Education Natio-
nale, de l’Alphabétisation et de la Promotion 
des Langues, pour contester lesdites clauses, 
lequel a apporté des éléments de réponse le 
18 Mai 2026.

N’étant pas satisfait de cette réponse, le Man-
dataire du Groupement Imprimerie ALBA-
RKA-ROTOLOTO S.p.A a saisi le CRD par 
requête reçue le 19 mai 2026, lequel a rendu 
la décision n°00022/ARCOP/CRD du 21 Mai 
2026 dont la teneur suit :
● déclare, recevable en la forme, le recours du 
Groupement Imprimerie ALBARKA-ROTOLO-
TO S.p.A contre le Ministère de l’Education 
Nationale, de l’Alphabétisation et de la Promo-
tion des Langues ;
●  dit, que la procédure de passation du 
marché est suspendue jusqu’à ce que le dos-
sier soit vidé au fond conformément aux dispo-
sitions de l’article 187 du Code des marchés 
publics et des délégations de service public ;
● dit, que les documents originaux du marché 
seront transmis au Comité de Règlement des 
Différends de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique dans les meilleurs délais 
;
● dit, que cette décision est exécutoire, s’im-
pose aux parties et à toutes les institutions, 
conformément aux textes en vigueur ;
● dit, qu’un agent de la Direction Générale 
sera désigné pour instruire le dossier confor-
mément aux dispositions de l’article 10 du 
décret n°2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 

chargé de notifier au Groupement Imprimerie 
ALBARKA-ROTOLOTO S.p.A ainsi qu’au 
Ministère de l’Education Nationale, de l’Alpha-
bétisation et de la Promotion des Langues, la 
présente décision qui sera publiée dans le 
bulletin de la commande publique et le site 
Web de l’ARCOP.

Conformément à cette décision, à la demande 
du Directeur Général de l’ARCOP, le Ministère 
de l’Education Nationale, de l’Alphabétisation 
et de la Promotion des Langues a transmis au 
CRD, les documents du marché, par borde-
reau d’envoi reçu le 03 juin 2026. Suite au 
dépôt du rapport d’instruction par l’agent 
instructeur du dossier désigné suivant déci-
sion n°000048/ARCOP/DG du 26 Mai 2026, 
les deux (2) parties ont été conviées à la ses-
sion du CRD sur le fond du recours tenue à la 
date sus indiquée.

MOYENS DEVELOPPES PAR LE REQUE-
RANT

Le Groupement Imprimerie ALBARKA-ROTO-
LOTO S.p.A soutient à l’appui de son recours, 
avoir relevé des clauses anticoncurrentielles 
tendant à écarter la quasi-totalité des poten-
tiels soumissionnaires.au niveau de l’Instruc-
tion aux Candidats (IC) 4.1 des Données Par-
ticulières de l’Appel d’Offres (DPAO)du DAO, 
relative aux critères de qualification des candi-
dats.

En effet, explique-t-il, ces clauses exigent de 
chaque candidat de fournir la preuve écrite 
d’avoir satisfait aux exigences suivantes: « 
…fournir la copie intégrale légalisée d’un 
contrat enregistré d’un marché similaire en 
nature et en volume (conception et / ou repro-

duction des livres) exécuté pour le compte de 
l’Administration publique ou des projets de 
l’Etat au cours des cinq (5) dernières années 
accompagnées d’un Procès-verbal (PV) de 
réception et d’une attestation de bonne exécu-
tion de (2021 à 2025) d’un montant supérieur 
ou égal à 1 000 000 000 F CFA TTC ».

Pour lui le verrou se situe à deux (2) niveaux, 
d’abord le montant exorbitant et abyssal du 
marché similaire demandé et ensuite l’obliga-
tion de justifier la livraison des livres exclusive-
ment à l’administration publique ou aux projets 
de l’Etat.

Selon le requérant, toute entreprise qui ne 
peut pas satisfaire à cette condition ne sera 
pas retenue pour cette prestation, ce qui 
l’amène à affirmer que ce critère de qualifica-
tion tend manifestement à écarter la majorité 
des soumissionnaires de la concurrence et ne 
prend pas en compte la notion de valeur ajou-
tée sur les plans économique et procédural en 
écartant volontairement la majorité des sou-
missionnaires, comme le Groupement Impri-
merie ALBARKA-ROTOLOTO, alors même 
que celui-ci a objectivement les capacités 
techniques nécessaires d’exécuter ce marché 
par une visite guidée de ses équipements et 
stocks des matières premières disponibles.

Il a fondé son recours sur les dispositions de 
l’article 185 du décret 2022-743/PRN/PM du 
29 septembre 2022, portant Code des marché 
publics et des délégations de service public 
selon lesquelles : « Tout candidat s’estimant 
injustement évincé doit soumettre par écrit un 
recours préalable auprès de la personne 
responsable du marché…Ce recours peut 
porter sur :

1)……
2)……
3)…….
4) les règles relatives à la participation des 
candidats et aux capacités et garanties 
exigées... »

Il affirme que la clause de l’IC 4.1 des DPAO 
du DAO viole les principes de l’économie et de 
l’efficacité du processus d’acquisition, du libre 
accès à la commande publique, de l’égalité de 
traitement des candidats et de la transparence 
consacrés par l’article 8 du même Code préci-
té, en ce qu’elle ne permet pas à un plus grand 
nombre d’imprimeries nationales de compétir 
pour ce marché.

MOTIFS DE L’AUTORITE CONTRACTANTE

Le Ministère de l’Education Nationale, de 
l’alphabétisation et de la Promotion des 
langues, rétorque en faisant valoir, relative-
ment au recours préalable, que conformément 
aux dispositions de l’alinéa 3 de l’article 185 du 
Code des marchés publics selon lesquelles: « 
sous peine d’irrecevabilité, ce recours doit être 
exercé dans un délai de cinq (05) jours ouvrés 
suivant la publication de l’Avis d’Appel d’Offres 
ou de la communication du Dossier d’Appel 
d’Offres, de la notification de la décision d’attri-
buer ou de ne pas attribuer le marché ou la 
délégation de service public », le Groupement 
a introduit son recours préalable, le jeudi 14 
mai 2026, soit vingt-quatre (24) jours après la 
publication de l’Appel d’Offres, le 20 avril 
2026. En conséquence, ce recours devait 
intervenir au plus tard le mardi 28 Avril 2026 
correspondant au cinquième jours ouvré 
suivant la publication de l’Appel d’Offres.

Par ailleurs, le Ministère de l’Education Natio-
nale rappelle que, d’une part, les exigences 
sur le marché similaire ainsi que le montant 
des références, ont été définis conformément 
aux dispositions applicables en matière de 
passation des marchés publics et en tenant 
compte de la nature, la complexité et l’impor-
tance des prestations, d’autre part, ces 
critères ont pour objectif de s’assurer de la 
capacité technique et financière des soumis-
sionnaires à exécuter correctement le marché 
dans les délais et conditions requis.

Il précise que cette acquisition vise à satisfaire 
aux indicateurs convenus avec la Banque 
Mondiale dont son inexécution risquerait de 
compromettre les intérêts de l’Etat du Niger 
avant d’affirmer que le recours du Groupe-
ment Imprimerie ALBARKA-ROTOLOTO 
S.p.A n’est pas recevable et de demander 
audit Groupement de s’en tenir aux critères 
contenus dans le DAO.

OBJET DU DIFFEREND

Les éléments des faits soulèvent la question 
de savoir si une clause d’un DAO exigeant 
comme expérience, les marchés similaires de 
l’Etat ou de ses projets et un montant élevé de 
la caution de soumission, est discriminatoire et 
anti concurrentielle.

EXAMEN AU FOND DU DIFFEREND

Le Comité de Règlement des Différends, 
après avoir entendu l’agent instructeur du dos-
sier en son rapport, auditionné les parties et 
suite au débat sur les clauses incriminées du 
DAO et les propos du requérant ainsi que des 
représentants du Ministère de l’Education 

Nationale, de l’Alphabétisation et de la Pro-
motion des Langues sur la décision de rece-
vabilité du recours, fait les constants suivants 
:

Sur la décision de recevabilité du recours 
du Groupement Imprimerie ALBARKA-RO-
TOLOTO

Lors de leurs auditions, les représentants du 
Ministère de l’Education Nationale, de l’Alpha-
bétisation et de la Promotion des Langues, au 
lieu de se prononcer sur les clauses 
anti-concurrentielles de l’IC.1 du DAO invo-
quées par le Groupement, ils se sont permis 
d’interpréter la décision de recevabilité rendue 
par le Comité de Règlement des Différends, 
en violation de l’article 19 du décret 
2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, portant 
missions, composition, organisation et moda-
lités de fonctionnement du Comité de Règle-
ment des Différends qui dispose : « les déci-
sions rendues par le CRD sont exécutoires 
dès leur notification et s’impose aux parties et 
à toutes les institutions.
Elles sont susceptibles de recours devant la 
juridiction administrative compétente. Ce 
recours n’est pas suspensif sauf disposition 
contraire de la loi organique relative au 
Conseil d’Etat.
En cas de décision constatant la violation de 
la règlementation, l’autorité contractante doit, 
dans un délai de dix (10) jours ouvrables à 
compter de la notification, apporter la preuve 
qu’elle a pris toutes les mesures de nature à 
remédier aux irrégularités constatées.
Le refus d’exécuter les décisions du CRD 
expose le contrevenant aux sanctions 
prévues par les textes en vigueur notamment 
le Code des marchés publics et le Code 

d’éthique et de déontologie des marchés 
publics », ce qui est contraire aux dispositions 
dudit article.

Aussi, il n’appartient pas à une autorité 
contractante, en l’espèce, le Ministère de 
l’Education Nationale, de l’Alphabétisation et 
de la Promotion des Langues, de juger de la 
recevabilité d’un recours en matière des mar-
chés publics, c’est une compétence exclusive 
du Comité de Règlement des Différends 
consacrée les textes notamment l’article 22 de 
la loi n°2022-46 du 12 décembre 2022, portant 
création, statut, missions, organisation et fonc-
tionnement de l'Autorité de Régulation de la 
Commande Publique (ARCOP) qui dispose : « 
le Comité de Règlement des Différends est 
l’organe non juridictionnel chargé de statuer 
sur les recours relatifs à la commande 
publique… ».

Sur le caractère anti concurrentiel de l’IC 
4.1 des DPAO du DAO

Certes, l’autorité contractante, en l’espèce, le 
Ministère de l’Education Nationale, de l’Alpha-
bétisation et de la Promotion des Langues est 
libre de fixer les critères de qualification sur la 
base des Dossiers types en vigueur élaborés 
par l’ARCOP en exigeant aux candidats ou 
soumissionnaires de fournir des marchés simi-
laires dans le cadre des procédures de passa-
tion des marchés publics, cependant, cette 
liberté ne doit pas porter atteinte ou restreindre 
la concurrence sans violer les principes fonda-
mentaux de la commande publique consacrés 
à l’article 8 du Code des marchés publics et 
des délégations de service public.

L’examen du DAO querellé et du rapport d’ins-

truction révèle qu’effectivement, la clause IC 
4.1 des DPAO exige que: « le candidat doit 
fournir la preuve qu’il satisfait aux exigences 
ci-après…fournir une copie intégrale d’un 
contrat enregistré d’un marché similaire en 
nature et en volume ( conception et/ou repro-
duction des livres) exécuté pour le compte de 
l’Administration publique ou des projets de 
l’Etat au cours des 5 dernières années accom-
pagnées d’un PV de réception et d’une attes-
tation de bonne exécution de (2021 à 2025) 
d’un montant supérieur ou égal à 1 000 000 
000 FCFA TTC… »

Contrairement aux allégations du Ministère de 
l’Education Nationale, de l’Alphabétisation et 
de la Promotion des Langues, selon 
lesquelles, l’exigence de contrat réalisé pour 
le compte de l’Etat ou de se projets est faite 
pour éviter la présentation des faux marchés, 
ces derniers peuvent provenir aussi bien des 
marchés de l’Etat que ceux du privé et qu’il 
appartient au Comité d’Experts Indépendant 
d’authentifier les copies des marchés simi-
laires et la similarité s’entend en nature et en 
volume.

En effet, l’ouverture à la concurrence vise à 
permettre à tous les candidats ou soumission-
naires intéressés de compétir librement en 
déposant leurs offres sur la base des spécifi-
cations techniques et critères objectivement 
définis dans le dossier d’appel à concurrence 
par l’acheteur public, sans favoriser ou exclure 
à l’avance un candidat ou un soumissionnaire.

En plus, même si le Ministère de l’Education 
Nationale prétend que les exigences définies 
à l’IC 4.1 des DPAO ont pour objectif de s’as-
surer de la capacité technique et financière 

des soumissionnaires à exécuter correcte-
ment le marché dans les délais et conditions 
requis, elles ne sont pas pour autant moins 
exagérées en ce que le montant de référence 
demandée et l’appartenance du marché simi-
laire à l’Etat ou à ses projets, sont de nature à 
restreindre la participation.

En exigeant aux soumissionnaires de fournir 
un marché similaire en nature et en volume, 
de conception et/ou reproduction des livres, 
exécuté pour le compte de l’Administration 
publique ou des projets de l’Etat, la clause de 
l’IC 4.1 des DPAO du DAO viole les principes 
fondamentaux de la commande publique 
consacrés par l’article 8 du Code des marchés 
publics et des délégations de service public 
notamment le libre accès à la commande 
publique et l’égalité de traitement des candi-
dats.

En conséquence, il y a lieu, de dire et déclarer, 
fondé, le recours du Groupement Imprimerie 
ALBARKA-ROTOLOTO contre le Ministère de 
l’Education Nationale, de l’Alphabétisation et 
de la Promotion des Langues, relatif à l’Appel 
d’Offres Ouvert National 
n°010/2026/MEN/A/PL/SG/DRF/M/MP/DSP, 
pour l’acquisition (reproduction) des livres de 
mathématique CI et CP

PAR CES MOTIFS :

● déclare, fondé, le recours le recours du 
Groupement Imprimerie ALBARKA-ROTOLO-
TO S.p.A contre le Ministère de l’Education 
Nationale, de l’Alphabétisation et de la Promo-
tion des Langues;

● dit, la clause de l’IC 4.1 des DPAO du DAO 

viole les dispositions de l’article 8 du Code 
des marchés publics et des délégations de 
service public ;
ordonne, au Ministère de l’Education Natio-
nale, de l’Alphabétisation et de la Promotion 
des Langues d’extirper la clause anticoncur-
rentielle de l’IC 4.1 des DPAO en vue de 
garantir la concurrence et l’égalité de traite-
ment ;
● dit, que la décision est exécutoire, s’impose 
aux parties et aux institutions conformément 
aux dispositions de l’article 19 du décret n° 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 
2023, portant missions, composition, organi-
sation et modalités de fonctionnement du 
Comité de Règlement des Différends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 
chargé de notifier au Groupement Imprimerie 
ALBARKA-ROTOLOTO S.p.A ainsi qu’au 
Ministère de l’Education Nationale, de l’Alpha-
bétisation et de la Promotion des Langues, la 
présente décision qui sera publiée dans le 
bulletin de la commande publique et le site 
Web de l’Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR SEPT 
(07) PAGES

EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger

Les jours, mois et année sus indiqués
Le Secrétaire de séance

ELHADJI MAGAGI IBRAHIM
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Vu la Charte de la Refondation promulguée le 
26 Mars 2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la 
Sauvegarde de la Patrie (CNSP) du 28 
Juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 Juillet 2023, 
portant suspension de la Constitution du 
25 Novembre 2010 et créant le Conseil 
National pour la Sauvegarde de la Patrie 
(CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 Août 2011 détermi-
nant l’organisation générale de l’adminis-
tration civile de l’Etat et fixant ses mis-
sions et les textes modificatifs subsé-
quents

Vu la loi n° 2011-37 du 28 Octobre 2011, 
portant principes généraux, contrôle et 
régulation des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger

Vu la loi n° 2022-46 du 12 Décembre 2022, 
portant création, statut, missions, organi-
sation et fonctionnement de l'Autorité de 
Régulation de la Commande Publique 
(ARCOP) et les textes modificatifs subsé-

quents ;
Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 Juil-

let 2018, portant code d’éthique et de 
déontologie des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 Sep-
tembre 2022, portant Code des marchés 
publics et des délégations de service 
public

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 Juil-
let 2023, portant missions, composition, 
organisation et modalités de fonctionne-
ment du Comité de Règlement des Diffé-
rends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 Août 
2023, portant nomination du Premier 
Ministre

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 Sep-
tembre 2023, portant organisation du 
Gouvernement et fixant les attributions 
des Ministres d’Etat, des Ministres et du 
Ministre Délégué et les textes modificatifs 
subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 
Octobre 2023, portant organisation des 
Services du Premier Ministre et fixant les 
attributions de leurs responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 
2025, portant réaménagement du Gou-
vernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 Juil-
let 2025, portant nomination du Directeur 
Général de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 Juil-
let 2025, portant nomination des 
membres du Conseil National Régulation 
de la Commande Publique et le décret 
n°2025-671/PRN/PM du 25 Novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 Juillet 
2025, portant nomination du Président du 
Conseil National de la Régulation de la 
Commande Publique (CNRCP) ;

Vu le décret n° 2026-057/PRN du 26 Janvier 
2026, portant réaménagement technique 
du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
Novembre 2025, portant règlement Inté-
rieur du Comité de Règlement des Diffé-
rends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 Jan-
vier 2026, portant élection du Président du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la requête du Groupement Imprimerie 
ALBARKA-ROTOLOTO S.p.A 19 Mai 
2026 ;

Vu la décision n° 000056/ARCOP/P/CNRCP 
du 10 Juin 2026, portant désignation d’un 
Président de séance du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu les pièces du dossier ;
Vu le rapport d’instruction du 04 juin 2026 ;

Statuant en matière de règlement de différend 
relatif à l’attribution des marchés publics, en sa 
session tenue au siège de l’Autorité de Régu-
lation de la Commande Publique à Niamey-Ni-
ger à la date sus indiquée et à laquelle 
siégeaient Messieurs : Mamane Kaka, 
président par intérim, Adamou Ousseini et 
Madame Aboubacar Zakary Safiatou, tous 
membres du Conseil National de Régulation 
de la Commande Publique, assisté de Mon-
sieur Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur de la 
Réglementation et des Contentieux, assurant 
le secrétariat de séance, après en avoir délibé-
ré conformément à la loi et aux principes géné-
raux de la régulation des marchés publics, a 
rendu la décision dont la teneur suit :

   entre
Le Groupement Imprimerie ALBARKA-RO-
TOLOTO S.p.A, candidat, Demandeur, repré-
senté par Messieurs :

-Tahirou Mazou, Directeur Général, agissant 
ès qualité ;
-Tahirou Idrissa, Directeur Général adjoint, 
d’une part ;

Le Ministère de l’Education Nationale, de 
l’Alphabétisation et de la Promotion des 
Langues, Autorité Contractante, Défendeur, 
représenté par Messieurs :

-Ali Issoufou Adamou, DRF/M/MP/DSP ;
-Mahamidou Djibo, Chef de Division Suivi des 
Marchés ;
-Madame Sidibé Fatouma Hamadou, Cheffe 
de Division Passation des Marchés de fourni-
tures, d’autre part ;

FAITS :

Le Ministère de l’Education Nationale, de 
l’Alphabétisation et de la Promotion des Lan-
gues, a lancé le lundi 20 avril 2026, l’Avis 
d’Appel d’Offres Ouvert National 
n°010/2026/MEN/A/PL/SG/DRF/M/MP/DSP, 
pour l’acquisition (reproduction) des livres de 
mathématique CI et CP.

Le 08 Mai 2026, le Groupement Imprimerie 
ALBARKA-ROTOLOTO S.p.A a acquis le 
Dossier d’Appel d’Ouvert National (DAON) en 
vue de soumissionner. Après l’étude dudit 
DAO, il a relevé des clauses anticoncurren-
tielles tendant à écarter la quasi-totalité des 
potentiels soumissionnaires. Le 14 Mai 2026, 

ledit Groupement a exercé un recours préa-
lable auprès du Ministère de l’Education Natio-
nale, de l’Alphabétisation et de la Promotion 
des Langues, pour contester lesdites clauses, 
lequel a apporté des éléments de réponse le 
18 Mai 2026.

N’étant pas satisfait de cette réponse, le Man-
dataire du Groupement Imprimerie ALBA-
RKA-ROTOLOTO S.p.A a saisi le CRD par 
requête reçue le 19 mai 2026, lequel a rendu 
la décision n°00022/ARCOP/CRD du 21 Mai 
2026 dont la teneur suit :
● déclare, recevable en la forme, le recours du 
Groupement Imprimerie ALBARKA-ROTOLO-
TO S.p.A contre le Ministère de l’Education 
Nationale, de l’Alphabétisation et de la Promo-
tion des Langues ;
●  dit, que la procédure de passation du 
marché est suspendue jusqu’à ce que le dos-
sier soit vidé au fond conformément aux dispo-
sitions de l’article 187 du Code des marchés 
publics et des délégations de service public ;
● dit, que les documents originaux du marché 
seront transmis au Comité de Règlement des 
Différends de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique dans les meilleurs délais 
;
● dit, que cette décision est exécutoire, s’im-
pose aux parties et à toutes les institutions, 
conformément aux textes en vigueur ;
● dit, qu’un agent de la Direction Générale 
sera désigné pour instruire le dossier confor-
mément aux dispositions de l’article 10 du 
décret n°2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 

chargé de notifier au Groupement Imprimerie 
ALBARKA-ROTOLOTO S.p.A ainsi qu’au 
Ministère de l’Education Nationale, de l’Alpha-
bétisation et de la Promotion des Langues, la 
présente décision qui sera publiée dans le 
bulletin de la commande publique et le site 
Web de l’ARCOP.

Conformément à cette décision, à la demande 
du Directeur Général de l’ARCOP, le Ministère 
de l’Education Nationale, de l’Alphabétisation 
et de la Promotion des Langues a transmis au 
CRD, les documents du marché, par borde-
reau d’envoi reçu le 03 juin 2026. Suite au 
dépôt du rapport d’instruction par l’agent 
instructeur du dossier désigné suivant déci-
sion n°000048/ARCOP/DG du 26 Mai 2026, 
les deux (2) parties ont été conviées à la ses-
sion du CRD sur le fond du recours tenue à la 
date sus indiquée.

MOYENS DEVELOPPES PAR LE REQUE-
RANT

Le Groupement Imprimerie ALBARKA-ROTO-
LOTO S.p.A soutient à l’appui de son recours, 
avoir relevé des clauses anticoncurrentielles 
tendant à écarter la quasi-totalité des poten-
tiels soumissionnaires.au niveau de l’Instruc-
tion aux Candidats (IC) 4.1 des Données Par-
ticulières de l’Appel d’Offres (DPAO)du DAO, 
relative aux critères de qualification des candi-
dats.

En effet, explique-t-il, ces clauses exigent de 
chaque candidat de fournir la preuve écrite 
d’avoir satisfait aux exigences suivantes: « 
…fournir la copie intégrale légalisée d’un 
contrat enregistré d’un marché similaire en 
nature et en volume (conception et / ou repro-

duction des livres) exécuté pour le compte de 
l’Administration publique ou des projets de 
l’Etat au cours des cinq (5) dernières années 
accompagnées d’un Procès-verbal (PV) de 
réception et d’une attestation de bonne exécu-
tion de (2021 à 2025) d’un montant supérieur 
ou égal à 1 000 000 000 F CFA TTC ».

Pour lui le verrou se situe à deux (2) niveaux, 
d’abord le montant exorbitant et abyssal du 
marché similaire demandé et ensuite l’obliga-
tion de justifier la livraison des livres exclusive-
ment à l’administration publique ou aux projets 
de l’Etat.

Selon le requérant, toute entreprise qui ne 
peut pas satisfaire à cette condition ne sera 
pas retenue pour cette prestation, ce qui 
l’amène à affirmer que ce critère de qualifica-
tion tend manifestement à écarter la majorité 
des soumissionnaires de la concurrence et ne 
prend pas en compte la notion de valeur ajou-
tée sur les plans économique et procédural en 
écartant volontairement la majorité des sou-
missionnaires, comme le Groupement Impri-
merie ALBARKA-ROTOLOTO, alors même 
que celui-ci a objectivement les capacités 
techniques nécessaires d’exécuter ce marché 
par une visite guidée de ses équipements et 
stocks des matières premières disponibles.

Il a fondé son recours sur les dispositions de 
l’article 185 du décret 2022-743/PRN/PM du 
29 septembre 2022, portant Code des marché 
publics et des délégations de service public 
selon lesquelles : « Tout candidat s’estimant 
injustement évincé doit soumettre par écrit un 
recours préalable auprès de la personne 
responsable du marché…Ce recours peut 
porter sur :

1)……
2)……
3)…….
4) les règles relatives à la participation des 
candidats et aux capacités et garanties 
exigées... »

Il affirme que la clause de l’IC 4.1 des DPAO 
du DAO viole les principes de l’économie et de 
l’efficacité du processus d’acquisition, du libre 
accès à la commande publique, de l’égalité de 
traitement des candidats et de la transparence 
consacrés par l’article 8 du même Code préci-
té, en ce qu’elle ne permet pas à un plus grand 
nombre d’imprimeries nationales de compétir 
pour ce marché.

MOTIFS DE L’AUTORITE CONTRACTANTE

Le Ministère de l’Education Nationale, de 
l’alphabétisation et de la Promotion des 
langues, rétorque en faisant valoir, relative-
ment au recours préalable, que conformément 
aux dispositions de l’alinéa 3 de l’article 185 du 
Code des marchés publics selon lesquelles: « 
sous peine d’irrecevabilité, ce recours doit être 
exercé dans un délai de cinq (05) jours ouvrés 
suivant la publication de l’Avis d’Appel d’Offres 
ou de la communication du Dossier d’Appel 
d’Offres, de la notification de la décision d’attri-
buer ou de ne pas attribuer le marché ou la 
délégation de service public », le Groupement 
a introduit son recours préalable, le jeudi 14 
mai 2026, soit vingt-quatre (24) jours après la 
publication de l’Appel d’Offres, le 20 avril 
2026. En conséquence, ce recours devait 
intervenir au plus tard le mardi 28 Avril 2026 
correspondant au cinquième jours ouvré 
suivant la publication de l’Appel d’Offres.

Par ailleurs, le Ministère de l’Education Natio-
nale rappelle que, d’une part, les exigences 
sur le marché similaire ainsi que le montant 
des références, ont été définis conformément 
aux dispositions applicables en matière de 
passation des marchés publics et en tenant 
compte de la nature, la complexité et l’impor-
tance des prestations, d’autre part, ces 
critères ont pour objectif de s’assurer de la 
capacité technique et financière des soumis-
sionnaires à exécuter correctement le marché 
dans les délais et conditions requis.

Il précise que cette acquisition vise à satisfaire 
aux indicateurs convenus avec la Banque 
Mondiale dont son inexécution risquerait de 
compromettre les intérêts de l’Etat du Niger 
avant d’affirmer que le recours du Groupe-
ment Imprimerie ALBARKA-ROTOLOTO 
S.p.A n’est pas recevable et de demander 
audit Groupement de s’en tenir aux critères 
contenus dans le DAO.

OBJET DU DIFFEREND

Les éléments des faits soulèvent la question 
de savoir si une clause d’un DAO exigeant 
comme expérience, les marchés similaires de 
l’Etat ou de ses projets et un montant élevé de 
la caution de soumission, est discriminatoire et 
anti concurrentielle.

EXAMEN AU FOND DU DIFFEREND

Le Comité de Règlement des Différends, 
après avoir entendu l’agent instructeur du dos-
sier en son rapport, auditionné les parties et 
suite au débat sur les clauses incriminées du 
DAO et les propos du requérant ainsi que des 
représentants du Ministère de l’Education 

Nationale, de l’Alphabétisation et de la Pro-
motion des Langues sur la décision de rece-
vabilité du recours, fait les constants suivants 
:

Sur la décision de recevabilité du recours 
du Groupement Imprimerie ALBARKA-RO-
TOLOTO

Lors de leurs auditions, les représentants du 
Ministère de l’Education Nationale, de l’Alpha-
bétisation et de la Promotion des Langues, au 
lieu de se prononcer sur les clauses 
anti-concurrentielles de l’IC.1 du DAO invo-
quées par le Groupement, ils se sont permis 
d’interpréter la décision de recevabilité rendue 
par le Comité de Règlement des Différends, 
en violation de l’article 19 du décret 
2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, portant 
missions, composition, organisation et moda-
lités de fonctionnement du Comité de Règle-
ment des Différends qui dispose : « les déci-
sions rendues par le CRD sont exécutoires 
dès leur notification et s’impose aux parties et 
à toutes les institutions.
Elles sont susceptibles de recours devant la 
juridiction administrative compétente. Ce 
recours n’est pas suspensif sauf disposition 
contraire de la loi organique relative au 
Conseil d’Etat.
En cas de décision constatant la violation de 
la règlementation, l’autorité contractante doit, 
dans un délai de dix (10) jours ouvrables à 
compter de la notification, apporter la preuve 
qu’elle a pris toutes les mesures de nature à 
remédier aux irrégularités constatées.
Le refus d’exécuter les décisions du CRD 
expose le contrevenant aux sanctions 
prévues par les textes en vigueur notamment 
le Code des marchés publics et le Code 

d’éthique et de déontologie des marchés 
publics », ce qui est contraire aux dispositions 
dudit article.

Aussi, il n’appartient pas à une autorité 
contractante, en l’espèce, le Ministère de 
l’Education Nationale, de l’Alphabétisation et 
de la Promotion des Langues, de juger de la 
recevabilité d’un recours en matière des mar-
chés publics, c’est une compétence exclusive 
du Comité de Règlement des Différends 
consacrée les textes notamment l’article 22 de 
la loi n°2022-46 du 12 décembre 2022, portant 
création, statut, missions, organisation et fonc-
tionnement de l'Autorité de Régulation de la 
Commande Publique (ARCOP) qui dispose : « 
le Comité de Règlement des Différends est 
l’organe non juridictionnel chargé de statuer 
sur les recours relatifs à la commande 
publique… ».

Sur le caractère anti concurrentiel de l’IC 
4.1 des DPAO du DAO

Certes, l’autorité contractante, en l’espèce, le 
Ministère de l’Education Nationale, de l’Alpha-
bétisation et de la Promotion des Langues est 
libre de fixer les critères de qualification sur la 
base des Dossiers types en vigueur élaborés 
par l’ARCOP en exigeant aux candidats ou 
soumissionnaires de fournir des marchés simi-
laires dans le cadre des procédures de passa-
tion des marchés publics, cependant, cette 
liberté ne doit pas porter atteinte ou restreindre 
la concurrence sans violer les principes fonda-
mentaux de la commande publique consacrés 
à l’article 8 du Code des marchés publics et 
des délégations de service public.

L’examen du DAO querellé et du rapport d’ins-

truction révèle qu’effectivement, la clause IC 
4.1 des DPAO exige que: « le candidat doit 
fournir la preuve qu’il satisfait aux exigences 
ci-après…fournir une copie intégrale d’un 
contrat enregistré d’un marché similaire en 
nature et en volume ( conception et/ou repro-
duction des livres) exécuté pour le compte de 
l’Administration publique ou des projets de 
l’Etat au cours des 5 dernières années accom-
pagnées d’un PV de réception et d’une attes-
tation de bonne exécution de (2021 à 2025) 
d’un montant supérieur ou égal à 1 000 000 
000 FCFA TTC… »

Contrairement aux allégations du Ministère de 
l’Education Nationale, de l’Alphabétisation et 
de la Promotion des Langues, selon 
lesquelles, l’exigence de contrat réalisé pour 
le compte de l’Etat ou de se projets est faite 
pour éviter la présentation des faux marchés, 
ces derniers peuvent provenir aussi bien des 
marchés de l’Etat que ceux du privé et qu’il 
appartient au Comité d’Experts Indépendant 
d’authentifier les copies des marchés simi-
laires et la similarité s’entend en nature et en 
volume.

En effet, l’ouverture à la concurrence vise à 
permettre à tous les candidats ou soumission-
naires intéressés de compétir librement en 
déposant leurs offres sur la base des spécifi-
cations techniques et critères objectivement 
définis dans le dossier d’appel à concurrence 
par l’acheteur public, sans favoriser ou exclure 
à l’avance un candidat ou un soumissionnaire.

En plus, même si le Ministère de l’Education 
Nationale prétend que les exigences définies 
à l’IC 4.1 des DPAO ont pour objectif de s’as-
surer de la capacité technique et financière 

des soumissionnaires à exécuter correcte-
ment le marché dans les délais et conditions 
requis, elles ne sont pas pour autant moins 
exagérées en ce que le montant de référence 
demandée et l’appartenance du marché simi-
laire à l’Etat ou à ses projets, sont de nature à 
restreindre la participation.

En exigeant aux soumissionnaires de fournir 
un marché similaire en nature et en volume, 
de conception et/ou reproduction des livres, 
exécuté pour le compte de l’Administration 
publique ou des projets de l’Etat, la clause de 
l’IC 4.1 des DPAO du DAO viole les principes 
fondamentaux de la commande publique 
consacrés par l’article 8 du Code des marchés 
publics et des délégations de service public 
notamment le libre accès à la commande 
publique et l’égalité de traitement des candi-
dats.

En conséquence, il y a lieu, de dire et déclarer, 
fondé, le recours du Groupement Imprimerie 
ALBARKA-ROTOLOTO contre le Ministère de 
l’Education Nationale, de l’Alphabétisation et 
de la Promotion des Langues, relatif à l’Appel 
d’Offres Ouvert National 
n°010/2026/MEN/A/PL/SG/DRF/M/MP/DSP, 
pour l’acquisition (reproduction) des livres de 
mathématique CI et CP

PAR CES MOTIFS :

● déclare, fondé, le recours le recours du 
Groupement Imprimerie ALBARKA-ROTOLO-
TO S.p.A contre le Ministère de l’Education 
Nationale, de l’Alphabétisation et de la Promo-
tion des Langues;

● dit, la clause de l’IC 4.1 des DPAO du DAO 

viole les dispositions de l’article 8 du Code 
des marchés publics et des délégations de 
service public ;
ordonne, au Ministère de l’Education Natio-
nale, de l’Alphabétisation et de la Promotion 
des Langues d’extirper la clause anticoncur-
rentielle de l’IC 4.1 des DPAO en vue de 
garantir la concurrence et l’égalité de traite-
ment ;
● dit, que la décision est exécutoire, s’impose 
aux parties et aux institutions conformément 
aux dispositions de l’article 19 du décret n° 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 
2023, portant missions, composition, organi-
sation et modalités de fonctionnement du 
Comité de Règlement des Différends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 
chargé de notifier au Groupement Imprimerie 
ALBARKA-ROTOLOTO S.p.A ainsi qu’au 
Ministère de l’Education Nationale, de l’Alpha-
bétisation et de la Promotion des Langues, la 
présente décision qui sera publiée dans le 
bulletin de la commande publique et le site 
Web de l’Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR SEPT 
(07) PAGES

EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger

Les jours, mois et année sus indiqués
Le Secrétaire de séance

ELHADJI MAGAGI IBRAHIM
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Vu la Charte de la Refondation promulguée le 
26 Mars 2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la 
Sauvegarde de la Patrie (CNSP) du 28 
Juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 Juillet 2023, 
portant suspension de la Constitution du 
25 Novembre 2010 et créant le Conseil 
National pour la Sauvegarde de la Patrie 
(CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 Août 2011 détermi-
nant l’organisation générale de l’adminis-
tration civile de l’Etat et fixant ses mis-
sions et les textes modificatifs subsé-
quents

Vu la loi n° 2011-37 du 28 Octobre 2011, 
portant principes généraux, contrôle et 
régulation des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger

Vu la loi n° 2022-46 du 12 Décembre 2022, 
portant création, statut, missions, organi-
sation et fonctionnement de l'Autorité de 
Régulation de la Commande Publique 
(ARCOP) et les textes modificatifs subsé-

quents ;
Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 Juil-

let 2018, portant code d’éthique et de 
déontologie des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 Sep-
tembre 2022, portant Code des marchés 
publics et des délégations de service 
public

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 Juil-
let 2023, portant missions, composition, 
organisation et modalités de fonctionne-
ment du Comité de Règlement des Diffé-
rends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 Août 
2023, portant nomination du Premier 
Ministre

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 Sep-
tembre 2023, portant organisation du 
Gouvernement et fixant les attributions 
des Ministres d’Etat, des Ministres et du 
Ministre Délégué et les textes modificatifs 
subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 
Octobre 2023, portant organisation des 
Services du Premier Ministre et fixant les 
attributions de leurs responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 
2025, portant réaménagement du Gou-
vernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 Juil-
let 2025, portant nomination du Directeur 
Général de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 Juil-
let 2025, portant nomination des 
membres du Conseil National Régulation 
de la Commande Publique et le décret 
n°2025-671/PRN/PM du 25 Novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 Juillet 
2025, portant nomination du Président du 
Conseil National de la Régulation de la 
Commande Publique (CNRCP) ;

Vu le décret n° 2026-057/PRN du 26 Janvier 
2026, portant réaménagement technique 
du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
Novembre 2025, portant règlement Inté-
rieur du Comité de Règlement des Diffé-
rends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 Jan-
vier 2026, portant élection du Président du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la requête du Groupement Imprimerie 
ALBARKA-ROTOLOTO S.p.A 19 Mai 
2026 ;

Vu la décision n° 000056/ARCOP/P/CNRCP 
du 10 Juin 2026, portant désignation d’un 
Président de séance du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu les pièces du dossier ;
Vu le rapport d’instruction du 04 juin 2026 ;

Statuant en matière de règlement de différend 
relatif à l’attribution des marchés publics, en sa 
session tenue au siège de l’Autorité de Régu-
lation de la Commande Publique à Niamey-Ni-
ger à la date sus indiquée et à laquelle 
siégeaient Messieurs : Mamane Kaka, 
président par intérim, Adamou Ousseini et 
Madame Aboubacar Zakary Safiatou, tous 
membres du Conseil National de Régulation 
de la Commande Publique, assisté de Mon-
sieur Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur de la 
Réglementation et des Contentieux, assurant 
le secrétariat de séance, après en avoir délibé-
ré conformément à la loi et aux principes géné-
raux de la régulation des marchés publics, a 
rendu la décision dont la teneur suit :

   entre
Le Groupement Imprimerie ALBARKA-RO-
TOLOTO S.p.A, candidat, Demandeur, repré-
senté par Messieurs :

-Tahirou Mazou, Directeur Général, agissant 
ès qualité ;
-Tahirou Idrissa, Directeur Général adjoint, 
d’une part ;

Le Ministère de l’Education Nationale, de 
l’Alphabétisation et de la Promotion des 
Langues, Autorité Contractante, Défendeur, 
représenté par Messieurs :

-Ali Issoufou Adamou, DRF/M/MP/DSP ;
-Mahamidou Djibo, Chef de Division Suivi des 
Marchés ;
-Madame Sidibé Fatouma Hamadou, Cheffe 
de Division Passation des Marchés de fourni-
tures, d’autre part ;

FAITS :

Le Ministère de l’Education Nationale, de 
l’Alphabétisation et de la Promotion des Lan-
gues, a lancé le lundi 20 avril 2026, l’Avis 
d’Appel d’Offres Ouvert National 
n°010/2026/MEN/A/PL/SG/DRF/M/MP/DSP, 
pour l’acquisition (reproduction) des livres de 
mathématique CI et CP.

Le 08 Mai 2026, le Groupement Imprimerie 
ALBARKA-ROTOLOTO S.p.A a acquis le 
Dossier d’Appel d’Ouvert National (DAON) en 
vue de soumissionner. Après l’étude dudit 
DAO, il a relevé des clauses anticoncurren-
tielles tendant à écarter la quasi-totalité des 
potentiels soumissionnaires. Le 14 Mai 2026, 

ledit Groupement a exercé un recours préa-
lable auprès du Ministère de l’Education Natio-
nale, de l’Alphabétisation et de la Promotion 
des Langues, pour contester lesdites clauses, 
lequel a apporté des éléments de réponse le 
18 Mai 2026.

N’étant pas satisfait de cette réponse, le Man-
dataire du Groupement Imprimerie ALBA-
RKA-ROTOLOTO S.p.A a saisi le CRD par 
requête reçue le 19 mai 2026, lequel a rendu 
la décision n°00022/ARCOP/CRD du 21 Mai 
2026 dont la teneur suit :
● déclare, recevable en la forme, le recours du 
Groupement Imprimerie ALBARKA-ROTOLO-
TO S.p.A contre le Ministère de l’Education 
Nationale, de l’Alphabétisation et de la Promo-
tion des Langues ;
●  dit, que la procédure de passation du 
marché est suspendue jusqu’à ce que le dos-
sier soit vidé au fond conformément aux dispo-
sitions de l’article 187 du Code des marchés 
publics et des délégations de service public ;
● dit, que les documents originaux du marché 
seront transmis au Comité de Règlement des 
Différends de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique dans les meilleurs délais 
;
● dit, que cette décision est exécutoire, s’im-
pose aux parties et à toutes les institutions, 
conformément aux textes en vigueur ;
● dit, qu’un agent de la Direction Générale 
sera désigné pour instruire le dossier confor-
mément aux dispositions de l’article 10 du 
décret n°2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 

chargé de notifier au Groupement Imprimerie 
ALBARKA-ROTOLOTO S.p.A ainsi qu’au 
Ministère de l’Education Nationale, de l’Alpha-
bétisation et de la Promotion des Langues, la 
présente décision qui sera publiée dans le 
bulletin de la commande publique et le site 
Web de l’ARCOP.

Conformément à cette décision, à la demande 
du Directeur Général de l’ARCOP, le Ministère 
de l’Education Nationale, de l’Alphabétisation 
et de la Promotion des Langues a transmis au 
CRD, les documents du marché, par borde-
reau d’envoi reçu le 03 juin 2026. Suite au 
dépôt du rapport d’instruction par l’agent 
instructeur du dossier désigné suivant déci-
sion n°000048/ARCOP/DG du 26 Mai 2026, 
les deux (2) parties ont été conviées à la ses-
sion du CRD sur le fond du recours tenue à la 
date sus indiquée.

MOYENS DEVELOPPES PAR LE REQUE-
RANT

Le Groupement Imprimerie ALBARKA-ROTO-
LOTO S.p.A soutient à l’appui de son recours, 
avoir relevé des clauses anticoncurrentielles 
tendant à écarter la quasi-totalité des poten-
tiels soumissionnaires.au niveau de l’Instruc-
tion aux Candidats (IC) 4.1 des Données Par-
ticulières de l’Appel d’Offres (DPAO)du DAO, 
relative aux critères de qualification des candi-
dats.

En effet, explique-t-il, ces clauses exigent de 
chaque candidat de fournir la preuve écrite 
d’avoir satisfait aux exigences suivantes: « 
…fournir la copie intégrale légalisée d’un 
contrat enregistré d’un marché similaire en 
nature et en volume (conception et / ou repro-

duction des livres) exécuté pour le compte de 
l’Administration publique ou des projets de 
l’Etat au cours des cinq (5) dernières années 
accompagnées d’un Procès-verbal (PV) de 
réception et d’une attestation de bonne exécu-
tion de (2021 à 2025) d’un montant supérieur 
ou égal à 1 000 000 000 F CFA TTC ».

Pour lui le verrou se situe à deux (2) niveaux, 
d’abord le montant exorbitant et abyssal du 
marché similaire demandé et ensuite l’obliga-
tion de justifier la livraison des livres exclusive-
ment à l’administration publique ou aux projets 
de l’Etat.

Selon le requérant, toute entreprise qui ne 
peut pas satisfaire à cette condition ne sera 
pas retenue pour cette prestation, ce qui 
l’amène à affirmer que ce critère de qualifica-
tion tend manifestement à écarter la majorité 
des soumissionnaires de la concurrence et ne 
prend pas en compte la notion de valeur ajou-
tée sur les plans économique et procédural en 
écartant volontairement la majorité des sou-
missionnaires, comme le Groupement Impri-
merie ALBARKA-ROTOLOTO, alors même 
que celui-ci a objectivement les capacités 
techniques nécessaires d’exécuter ce marché 
par une visite guidée de ses équipements et 
stocks des matières premières disponibles.

Il a fondé son recours sur les dispositions de 
l’article 185 du décret 2022-743/PRN/PM du 
29 septembre 2022, portant Code des marché 
publics et des délégations de service public 
selon lesquelles : « Tout candidat s’estimant 
injustement évincé doit soumettre par écrit un 
recours préalable auprès de la personne 
responsable du marché…Ce recours peut 
porter sur :

1)……
2)……
3)…….
4) les règles relatives à la participation des 
candidats et aux capacités et garanties 
exigées... »

Il affirme que la clause de l’IC 4.1 des DPAO 
du DAO viole les principes de l’économie et de 
l’efficacité du processus d’acquisition, du libre 
accès à la commande publique, de l’égalité de 
traitement des candidats et de la transparence 
consacrés par l’article 8 du même Code préci-
té, en ce qu’elle ne permet pas à un plus grand 
nombre d’imprimeries nationales de compétir 
pour ce marché.

MOTIFS DE L’AUTORITE CONTRACTANTE

Le Ministère de l’Education Nationale, de 
l’alphabétisation et de la Promotion des 
langues, rétorque en faisant valoir, relative-
ment au recours préalable, que conformément 
aux dispositions de l’alinéa 3 de l’article 185 du 
Code des marchés publics selon lesquelles: « 
sous peine d’irrecevabilité, ce recours doit être 
exercé dans un délai de cinq (05) jours ouvrés 
suivant la publication de l’Avis d’Appel d’Offres 
ou de la communication du Dossier d’Appel 
d’Offres, de la notification de la décision d’attri-
buer ou de ne pas attribuer le marché ou la 
délégation de service public », le Groupement 
a introduit son recours préalable, le jeudi 14 
mai 2026, soit vingt-quatre (24) jours après la 
publication de l’Appel d’Offres, le 20 avril 
2026. En conséquence, ce recours devait 
intervenir au plus tard le mardi 28 Avril 2026 
correspondant au cinquième jours ouvré 
suivant la publication de l’Appel d’Offres.

Par ailleurs, le Ministère de l’Education Natio-
nale rappelle que, d’une part, les exigences 
sur le marché similaire ainsi que le montant 
des références, ont été définis conformément 
aux dispositions applicables en matière de 
passation des marchés publics et en tenant 
compte de la nature, la complexité et l’impor-
tance des prestations, d’autre part, ces 
critères ont pour objectif de s’assurer de la 
capacité technique et financière des soumis-
sionnaires à exécuter correctement le marché 
dans les délais et conditions requis.

Il précise que cette acquisition vise à satisfaire 
aux indicateurs convenus avec la Banque 
Mondiale dont son inexécution risquerait de 
compromettre les intérêts de l’Etat du Niger 
avant d’affirmer que le recours du Groupe-
ment Imprimerie ALBARKA-ROTOLOTO 
S.p.A n’est pas recevable et de demander 
audit Groupement de s’en tenir aux critères 
contenus dans le DAO.

OBJET DU DIFFEREND

Les éléments des faits soulèvent la question 
de savoir si une clause d’un DAO exigeant 
comme expérience, les marchés similaires de 
l’Etat ou de ses projets et un montant élevé de 
la caution de soumission, est discriminatoire et 
anti concurrentielle.

EXAMEN AU FOND DU DIFFEREND

Le Comité de Règlement des Différends, 
après avoir entendu l’agent instructeur du dos-
sier en son rapport, auditionné les parties et 
suite au débat sur les clauses incriminées du 
DAO et les propos du requérant ainsi que des 
représentants du Ministère de l’Education 

Nationale, de l’Alphabétisation et de la Pro-
motion des Langues sur la décision de rece-
vabilité du recours, fait les constants suivants 
:

Sur la décision de recevabilité du recours 
du Groupement Imprimerie ALBARKA-RO-
TOLOTO

Lors de leurs auditions, les représentants du 
Ministère de l’Education Nationale, de l’Alpha-
bétisation et de la Promotion des Langues, au 
lieu de se prononcer sur les clauses 
anti-concurrentielles de l’IC.1 du DAO invo-
quées par le Groupement, ils se sont permis 
d’interpréter la décision de recevabilité rendue 
par le Comité de Règlement des Différends, 
en violation de l’article 19 du décret 
2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, portant 
missions, composition, organisation et moda-
lités de fonctionnement du Comité de Règle-
ment des Différends qui dispose : « les déci-
sions rendues par le CRD sont exécutoires 
dès leur notification et s’impose aux parties et 
à toutes les institutions.
Elles sont susceptibles de recours devant la 
juridiction administrative compétente. Ce 
recours n’est pas suspensif sauf disposition 
contraire de la loi organique relative au 
Conseil d’Etat.
En cas de décision constatant la violation de 
la règlementation, l’autorité contractante doit, 
dans un délai de dix (10) jours ouvrables à 
compter de la notification, apporter la preuve 
qu’elle a pris toutes les mesures de nature à 
remédier aux irrégularités constatées.
Le refus d’exécuter les décisions du CRD 
expose le contrevenant aux sanctions 
prévues par les textes en vigueur notamment 
le Code des marchés publics et le Code 

d’éthique et de déontologie des marchés 
publics », ce qui est contraire aux dispositions 
dudit article.

Aussi, il n’appartient pas à une autorité 
contractante, en l’espèce, le Ministère de 
l’Education Nationale, de l’Alphabétisation et 
de la Promotion des Langues, de juger de la 
recevabilité d’un recours en matière des mar-
chés publics, c’est une compétence exclusive 
du Comité de Règlement des Différends 
consacrée les textes notamment l’article 22 de 
la loi n°2022-46 du 12 décembre 2022, portant 
création, statut, missions, organisation et fonc-
tionnement de l'Autorité de Régulation de la 
Commande Publique (ARCOP) qui dispose : « 
le Comité de Règlement des Différends est 
l’organe non juridictionnel chargé de statuer 
sur les recours relatifs à la commande 
publique… ».

Sur le caractère anti concurrentiel de l’IC 
4.1 des DPAO du DAO

Certes, l’autorité contractante, en l’espèce, le 
Ministère de l’Education Nationale, de l’Alpha-
bétisation et de la Promotion des Langues est 
libre de fixer les critères de qualification sur la 
base des Dossiers types en vigueur élaborés 
par l’ARCOP en exigeant aux candidats ou 
soumissionnaires de fournir des marchés simi-
laires dans le cadre des procédures de passa-
tion des marchés publics, cependant, cette 
liberté ne doit pas porter atteinte ou restreindre 
la concurrence sans violer les principes fonda-
mentaux de la commande publique consacrés 
à l’article 8 du Code des marchés publics et 
des délégations de service public.

L’examen du DAO querellé et du rapport d’ins-

truction révèle qu’effectivement, la clause IC 
4.1 des DPAO exige que: « le candidat doit 
fournir la preuve qu’il satisfait aux exigences 
ci-après…fournir une copie intégrale d’un 
contrat enregistré d’un marché similaire en 
nature et en volume ( conception et/ou repro-
duction des livres) exécuté pour le compte de 
l’Administration publique ou des projets de 
l’Etat au cours des 5 dernières années accom-
pagnées d’un PV de réception et d’une attes-
tation de bonne exécution de (2021 à 2025) 
d’un montant supérieur ou égal à 1 000 000 
000 FCFA TTC… »

Contrairement aux allégations du Ministère de 
l’Education Nationale, de l’Alphabétisation et 
de la Promotion des Langues, selon 
lesquelles, l’exigence de contrat réalisé pour 
le compte de l’Etat ou de se projets est faite 
pour éviter la présentation des faux marchés, 
ces derniers peuvent provenir aussi bien des 
marchés de l’Etat que ceux du privé et qu’il 
appartient au Comité d’Experts Indépendant 
d’authentifier les copies des marchés simi-
laires et la similarité s’entend en nature et en 
volume.

En effet, l’ouverture à la concurrence vise à 
permettre à tous les candidats ou soumission-
naires intéressés de compétir librement en 
déposant leurs offres sur la base des spécifi-
cations techniques et critères objectivement 
définis dans le dossier d’appel à concurrence 
par l’acheteur public, sans favoriser ou exclure 
à l’avance un candidat ou un soumissionnaire.

En plus, même si le Ministère de l’Education 
Nationale prétend que les exigences définies 
à l’IC 4.1 des DPAO ont pour objectif de s’as-
surer de la capacité technique et financière 

des soumissionnaires à exécuter correcte-
ment le marché dans les délais et conditions 
requis, elles ne sont pas pour autant moins 
exagérées en ce que le montant de référence 
demandée et l’appartenance du marché simi-
laire à l’Etat ou à ses projets, sont de nature à 
restreindre la participation.

En exigeant aux soumissionnaires de fournir 
un marché similaire en nature et en volume, 
de conception et/ou reproduction des livres, 
exécuté pour le compte de l’Administration 
publique ou des projets de l’Etat, la clause de 
l’IC 4.1 des DPAO du DAO viole les principes 
fondamentaux de la commande publique 
consacrés par l’article 8 du Code des marchés 
publics et des délégations de service public 
notamment le libre accès à la commande 
publique et l’égalité de traitement des candi-
dats.

En conséquence, il y a lieu, de dire et déclarer, 
fondé, le recours du Groupement Imprimerie 
ALBARKA-ROTOLOTO contre le Ministère de 
l’Education Nationale, de l’Alphabétisation et 
de la Promotion des Langues, relatif à l’Appel 
d’Offres Ouvert National 
n°010/2026/MEN/A/PL/SG/DRF/M/MP/DSP, 
pour l’acquisition (reproduction) des livres de 
mathématique CI et CP

PAR CES MOTIFS :

● déclare, fondé, le recours le recours du 
Groupement Imprimerie ALBARKA-ROTOLO-
TO S.p.A contre le Ministère de l’Education 
Nationale, de l’Alphabétisation et de la Promo-
tion des Langues;

● dit, la clause de l’IC 4.1 des DPAO du DAO 

viole les dispositions de l’article 8 du Code 
des marchés publics et des délégations de 
service public ;
ordonne, au Ministère de l’Education Natio-
nale, de l’Alphabétisation et de la Promotion 
des Langues d’extirper la clause anticoncur-
rentielle de l’IC 4.1 des DPAO en vue de 
garantir la concurrence et l’égalité de traite-
ment ;
● dit, que la décision est exécutoire, s’impose 
aux parties et aux institutions conformément 
aux dispositions de l’article 19 du décret n° 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 
2023, portant missions, composition, organi-
sation et modalités de fonctionnement du 
Comité de Règlement des Différends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 
chargé de notifier au Groupement Imprimerie 
ALBARKA-ROTOLOTO S.p.A ainsi qu’au 
Ministère de l’Education Nationale, de l’Alpha-
bétisation et de la Promotion des Langues, la 
présente décision qui sera publiée dans le 
bulletin de la commande publique et le site 
Web de l’Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR SEPT 
(07) PAGES

EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger

Les jours, mois et année sus indiqués
Le Secrétaire de séance

ELHADJI MAGAGI IBRAHIM
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Vu la Charte de la Refondation promulguée le 
26 Mars 2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la 
Sauvegarde de la Patrie (CNSP) du 28 
Juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 Juillet 2023, 
portant suspension de la Constitution du 
25 Novembre 2010 et créant le Conseil 
National pour la Sauvegarde de la Patrie 
(CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 Août 2011 détermi-
nant l’organisation générale de l’adminis-
tration civile de l’Etat et fixant ses mis-
sions et les textes modificatifs subsé-
quents

Vu la loi n° 2011-37 du 28 Octobre 2011, 
portant principes généraux, contrôle et 
régulation des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger

Vu la loi n° 2022-46 du 12 Décembre 2022, 
portant création, statut, missions, organi-
sation et fonctionnement de l'Autorité de 
Régulation de la Commande Publique 
(ARCOP) et les textes modificatifs subsé-

quents ;
Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 Juil-

let 2018, portant code d’éthique et de 
déontologie des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 Sep-
tembre 2022, portant Code des marchés 
publics et des délégations de service 
public

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 Juil-
let 2023, portant missions, composition, 
organisation et modalités de fonctionne-
ment du Comité de Règlement des Diffé-
rends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 Août 
2023, portant nomination du Premier 
Ministre

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 Sep-
tembre 2023, portant organisation du 
Gouvernement et fixant les attributions 
des Ministres d’Etat, des Ministres et du 
Ministre Délégué et les textes modificatifs 
subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 
Octobre 2023, portant organisation des 
Services du Premier Ministre et fixant les 
attributions de leurs responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 
2025, portant réaménagement du Gou-
vernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 Juil-
let 2025, portant nomination du Directeur 
Général de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 Juil-
let 2025, portant nomination des 
membres du Conseil National Régulation 
de la Commande Publique et le décret 
n°2025-671/PRN/PM du 25 Novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 Juillet 
2025, portant nomination du Président du 
Conseil National de la Régulation de la 
Commande Publique (CNRCP) ;

Vu le décret n° 2026-057/PRN du 26 Janvier 
2026, portant réaménagement technique 
du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
Novembre 2025, portant règlement Inté-
rieur du Comité de Règlement des Diffé-
rends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 Jan-
vier 2026, portant élection du Président du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la requête du Groupement Imprimerie 
ALBARKA-ROTOLOTO S.p.A 19 Mai 
2026 ;

Vu la décision n° 000056/ARCOP/P/CNRCP 
du 10 Juin 2026, portant désignation d’un 
Président de séance du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu les pièces du dossier ;
Vu le rapport d’instruction du 04 juin 2026 ;

Statuant en matière de règlement de différend 
relatif à l’attribution des marchés publics, en sa 
session tenue au siège de l’Autorité de Régu-
lation de la Commande Publique à Niamey-Ni-
ger à la date sus indiquée et à laquelle 
siégeaient Messieurs : Mamane Kaka, 
président par intérim, Adamou Ousseini et 
Madame Aboubacar Zakary Safiatou, tous 
membres du Conseil National de Régulation 
de la Commande Publique, assisté de Mon-
sieur Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur de la 
Réglementation et des Contentieux, assurant 
le secrétariat de séance, après en avoir délibé-
ré conformément à la loi et aux principes géné-
raux de la régulation des marchés publics, a 
rendu la décision dont la teneur suit :

   entre
Le Groupement Imprimerie ALBARKA-RO-
TOLOTO S.p.A, candidat, Demandeur, repré-
senté par Messieurs :

-Tahirou Mazou, Directeur Général, agissant 
ès qualité ;
-Tahirou Idrissa, Directeur Général adjoint, 
d’une part ;

Le Ministère de l’Education Nationale, de 
l’Alphabétisation et de la Promotion des 
Langues, Autorité Contractante, Défendeur, 
représenté par Messieurs :

-Ali Issoufou Adamou, DRF/M/MP/DSP ;
-Mahamidou Djibo, Chef de Division Suivi des 
Marchés ;
-Madame Sidibé Fatouma Hamadou, Cheffe 
de Division Passation des Marchés de fourni-
tures, d’autre part ;

FAITS :

Le Ministère de l’Education Nationale, de 
l’Alphabétisation et de la Promotion des Lan-
gues, a lancé le lundi 20 avril 2026, l’Avis 
d’Appel d’Offres Ouvert National 
n°010/2026/MEN/A/PL/SG/DRF/M/MP/DSP, 
pour l’acquisition (reproduction) des livres de 
mathématique CI et CP.

Le 08 Mai 2026, le Groupement Imprimerie 
ALBARKA-ROTOLOTO S.p.A a acquis le 
Dossier d’Appel d’Ouvert National (DAON) en 
vue de soumissionner. Après l’étude dudit 
DAO, il a relevé des clauses anticoncurren-
tielles tendant à écarter la quasi-totalité des 
potentiels soumissionnaires. Le 14 Mai 2026, 

ledit Groupement a exercé un recours préa-
lable auprès du Ministère de l’Education Natio-
nale, de l’Alphabétisation et de la Promotion 
des Langues, pour contester lesdites clauses, 
lequel a apporté des éléments de réponse le 
18 Mai 2026.

N’étant pas satisfait de cette réponse, le Man-
dataire du Groupement Imprimerie ALBA-
RKA-ROTOLOTO S.p.A a saisi le CRD par 
requête reçue le 19 mai 2026, lequel a rendu 
la décision n°00022/ARCOP/CRD du 21 Mai 
2026 dont la teneur suit :
● déclare, recevable en la forme, le recours du 
Groupement Imprimerie ALBARKA-ROTOLO-
TO S.p.A contre le Ministère de l’Education 
Nationale, de l’Alphabétisation et de la Promo-
tion des Langues ;
●  dit, que la procédure de passation du 
marché est suspendue jusqu’à ce que le dos-
sier soit vidé au fond conformément aux dispo-
sitions de l’article 187 du Code des marchés 
publics et des délégations de service public ;
● dit, que les documents originaux du marché 
seront transmis au Comité de Règlement des 
Différends de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique dans les meilleurs délais 
;
● dit, que cette décision est exécutoire, s’im-
pose aux parties et à toutes les institutions, 
conformément aux textes en vigueur ;
● dit, qu’un agent de la Direction Générale 
sera désigné pour instruire le dossier confor-
mément aux dispositions de l’article 10 du 
décret n°2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 

chargé de notifier au Groupement Imprimerie 
ALBARKA-ROTOLOTO S.p.A ainsi qu’au 
Ministère de l’Education Nationale, de l’Alpha-
bétisation et de la Promotion des Langues, la 
présente décision qui sera publiée dans le 
bulletin de la commande publique et le site 
Web de l’ARCOP.

Conformément à cette décision, à la demande 
du Directeur Général de l’ARCOP, le Ministère 
de l’Education Nationale, de l’Alphabétisation 
et de la Promotion des Langues a transmis au 
CRD, les documents du marché, par borde-
reau d’envoi reçu le 03 juin 2026. Suite au 
dépôt du rapport d’instruction par l’agent 
instructeur du dossier désigné suivant déci-
sion n°000048/ARCOP/DG du 26 Mai 2026, 
les deux (2) parties ont été conviées à la ses-
sion du CRD sur le fond du recours tenue à la 
date sus indiquée.

MOYENS DEVELOPPES PAR LE REQUE-
RANT

Le Groupement Imprimerie ALBARKA-ROTO-
LOTO S.p.A soutient à l’appui de son recours, 
avoir relevé des clauses anticoncurrentielles 
tendant à écarter la quasi-totalité des poten-
tiels soumissionnaires.au niveau de l’Instruc-
tion aux Candidats (IC) 4.1 des Données Par-
ticulières de l’Appel d’Offres (DPAO)du DAO, 
relative aux critères de qualification des candi-
dats.

En effet, explique-t-il, ces clauses exigent de 
chaque candidat de fournir la preuve écrite 
d’avoir satisfait aux exigences suivantes: « 
…fournir la copie intégrale légalisée d’un 
contrat enregistré d’un marché similaire en 
nature et en volume (conception et / ou repro-

duction des livres) exécuté pour le compte de 
l’Administration publique ou des projets de 
l’Etat au cours des cinq (5) dernières années 
accompagnées d’un Procès-verbal (PV) de 
réception et d’une attestation de bonne exécu-
tion de (2021 à 2025) d’un montant supérieur 
ou égal à 1 000 000 000 F CFA TTC ».

Pour lui le verrou se situe à deux (2) niveaux, 
d’abord le montant exorbitant et abyssal du 
marché similaire demandé et ensuite l’obliga-
tion de justifier la livraison des livres exclusive-
ment à l’administration publique ou aux projets 
de l’Etat.

Selon le requérant, toute entreprise qui ne 
peut pas satisfaire à cette condition ne sera 
pas retenue pour cette prestation, ce qui 
l’amène à affirmer que ce critère de qualifica-
tion tend manifestement à écarter la majorité 
des soumissionnaires de la concurrence et ne 
prend pas en compte la notion de valeur ajou-
tée sur les plans économique et procédural en 
écartant volontairement la majorité des sou-
missionnaires, comme le Groupement Impri-
merie ALBARKA-ROTOLOTO, alors même 
que celui-ci a objectivement les capacités 
techniques nécessaires d’exécuter ce marché 
par une visite guidée de ses équipements et 
stocks des matières premières disponibles.

Il a fondé son recours sur les dispositions de 
l’article 185 du décret 2022-743/PRN/PM du 
29 septembre 2022, portant Code des marché 
publics et des délégations de service public 
selon lesquelles : « Tout candidat s’estimant 
injustement évincé doit soumettre par écrit un 
recours préalable auprès de la personne 
responsable du marché…Ce recours peut 
porter sur :

1)……
2)……
3)…….
4) les règles relatives à la participation des 
candidats et aux capacités et garanties 
exigées... »

Il affirme que la clause de l’IC 4.1 des DPAO 
du DAO viole les principes de l’économie et de 
l’efficacité du processus d’acquisition, du libre 
accès à la commande publique, de l’égalité de 
traitement des candidats et de la transparence 
consacrés par l’article 8 du même Code préci-
té, en ce qu’elle ne permet pas à un plus grand 
nombre d’imprimeries nationales de compétir 
pour ce marché.

MOTIFS DE L’AUTORITE CONTRACTANTE

Le Ministère de l’Education Nationale, de 
l’alphabétisation et de la Promotion des 
langues, rétorque en faisant valoir, relative-
ment au recours préalable, que conformément 
aux dispositions de l’alinéa 3 de l’article 185 du 
Code des marchés publics selon lesquelles: « 
sous peine d’irrecevabilité, ce recours doit être 
exercé dans un délai de cinq (05) jours ouvrés 
suivant la publication de l’Avis d’Appel d’Offres 
ou de la communication du Dossier d’Appel 
d’Offres, de la notification de la décision d’attri-
buer ou de ne pas attribuer le marché ou la 
délégation de service public », le Groupement 
a introduit son recours préalable, le jeudi 14 
mai 2026, soit vingt-quatre (24) jours après la 
publication de l’Appel d’Offres, le 20 avril 
2026. En conséquence, ce recours devait 
intervenir au plus tard le mardi 28 Avril 2026 
correspondant au cinquième jours ouvré 
suivant la publication de l’Appel d’Offres.

Par ailleurs, le Ministère de l’Education Natio-
nale rappelle que, d’une part, les exigences 
sur le marché similaire ainsi que le montant 
des références, ont été définis conformément 
aux dispositions applicables en matière de 
passation des marchés publics et en tenant 
compte de la nature, la complexité et l’impor-
tance des prestations, d’autre part, ces 
critères ont pour objectif de s’assurer de la 
capacité technique et financière des soumis-
sionnaires à exécuter correctement le marché 
dans les délais et conditions requis.

Il précise que cette acquisition vise à satisfaire 
aux indicateurs convenus avec la Banque 
Mondiale dont son inexécution risquerait de 
compromettre les intérêts de l’Etat du Niger 
avant d’affirmer que le recours du Groupe-
ment Imprimerie ALBARKA-ROTOLOTO 
S.p.A n’est pas recevable et de demander 
audit Groupement de s’en tenir aux critères 
contenus dans le DAO.

OBJET DU DIFFEREND

Les éléments des faits soulèvent la question 
de savoir si une clause d’un DAO exigeant 
comme expérience, les marchés similaires de 
l’Etat ou de ses projets et un montant élevé de 
la caution de soumission, est discriminatoire et 
anti concurrentielle.

EXAMEN AU FOND DU DIFFEREND

Le Comité de Règlement des Différends, 
après avoir entendu l’agent instructeur du dos-
sier en son rapport, auditionné les parties et 
suite au débat sur les clauses incriminées du 
DAO et les propos du requérant ainsi que des 
représentants du Ministère de l’Education 

Nationale, de l’Alphabétisation et de la Pro-
motion des Langues sur la décision de rece-
vabilité du recours, fait les constants suivants 
:

Sur la décision de recevabilité du recours 
du Groupement Imprimerie ALBARKA-RO-
TOLOTO

Lors de leurs auditions, les représentants du 
Ministère de l’Education Nationale, de l’Alpha-
bétisation et de la Promotion des Langues, au 
lieu de se prononcer sur les clauses 
anti-concurrentielles de l’IC.1 du DAO invo-
quées par le Groupement, ils se sont permis 
d’interpréter la décision de recevabilité rendue 
par le Comité de Règlement des Différends, 
en violation de l’article 19 du décret 
2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, portant 
missions, composition, organisation et moda-
lités de fonctionnement du Comité de Règle-
ment des Différends qui dispose : « les déci-
sions rendues par le CRD sont exécutoires 
dès leur notification et s’impose aux parties et 
à toutes les institutions.
Elles sont susceptibles de recours devant la 
juridiction administrative compétente. Ce 
recours n’est pas suspensif sauf disposition 
contraire de la loi organique relative au 
Conseil d’Etat.
En cas de décision constatant la violation de 
la règlementation, l’autorité contractante doit, 
dans un délai de dix (10) jours ouvrables à 
compter de la notification, apporter la preuve 
qu’elle a pris toutes les mesures de nature à 
remédier aux irrégularités constatées.
Le refus d’exécuter les décisions du CRD 
expose le contrevenant aux sanctions 
prévues par les textes en vigueur notamment 
le Code des marchés publics et le Code 

d’éthique et de déontologie des marchés 
publics », ce qui est contraire aux dispositions 
dudit article.

Aussi, il n’appartient pas à une autorité 
contractante, en l’espèce, le Ministère de 
l’Education Nationale, de l’Alphabétisation et 
de la Promotion des Langues, de juger de la 
recevabilité d’un recours en matière des mar-
chés publics, c’est une compétence exclusive 
du Comité de Règlement des Différends 
consacrée les textes notamment l’article 22 de 
la loi n°2022-46 du 12 décembre 2022, portant 
création, statut, missions, organisation et fonc-
tionnement de l'Autorité de Régulation de la 
Commande Publique (ARCOP) qui dispose : « 
le Comité de Règlement des Différends est 
l’organe non juridictionnel chargé de statuer 
sur les recours relatifs à la commande 
publique… ».

Sur le caractère anti concurrentiel de l’IC 
4.1 des DPAO du DAO

Certes, l’autorité contractante, en l’espèce, le 
Ministère de l’Education Nationale, de l’Alpha-
bétisation et de la Promotion des Langues est 
libre de fixer les critères de qualification sur la 
base des Dossiers types en vigueur élaborés 
par l’ARCOP en exigeant aux candidats ou 
soumissionnaires de fournir des marchés simi-
laires dans le cadre des procédures de passa-
tion des marchés publics, cependant, cette 
liberté ne doit pas porter atteinte ou restreindre 
la concurrence sans violer les principes fonda-
mentaux de la commande publique consacrés 
à l’article 8 du Code des marchés publics et 
des délégations de service public.

L’examen du DAO querellé et du rapport d’ins-

truction révèle qu’effectivement, la clause IC 
4.1 des DPAO exige que: « le candidat doit 
fournir la preuve qu’il satisfait aux exigences 
ci-après…fournir une copie intégrale d’un 
contrat enregistré d’un marché similaire en 
nature et en volume ( conception et/ou repro-
duction des livres) exécuté pour le compte de 
l’Administration publique ou des projets de 
l’Etat au cours des 5 dernières années accom-
pagnées d’un PV de réception et d’une attes-
tation de bonne exécution de (2021 à 2025) 
d’un montant supérieur ou égal à 1 000 000 
000 FCFA TTC… »

Contrairement aux allégations du Ministère de 
l’Education Nationale, de l’Alphabétisation et 
de la Promotion des Langues, selon 
lesquelles, l’exigence de contrat réalisé pour 
le compte de l’Etat ou de se projets est faite 
pour éviter la présentation des faux marchés, 
ces derniers peuvent provenir aussi bien des 
marchés de l’Etat que ceux du privé et qu’il 
appartient au Comité d’Experts Indépendant 
d’authentifier les copies des marchés simi-
laires et la similarité s’entend en nature et en 
volume.

En effet, l’ouverture à la concurrence vise à 
permettre à tous les candidats ou soumission-
naires intéressés de compétir librement en 
déposant leurs offres sur la base des spécifi-
cations techniques et critères objectivement 
définis dans le dossier d’appel à concurrence 
par l’acheteur public, sans favoriser ou exclure 
à l’avance un candidat ou un soumissionnaire.

En plus, même si le Ministère de l’Education 
Nationale prétend que les exigences définies 
à l’IC 4.1 des DPAO ont pour objectif de s’as-
surer de la capacité technique et financière 

des soumissionnaires à exécuter correcte-
ment le marché dans les délais et conditions 
requis, elles ne sont pas pour autant moins 
exagérées en ce que le montant de référence 
demandée et l’appartenance du marché simi-
laire à l’Etat ou à ses projets, sont de nature à 
restreindre la participation.

En exigeant aux soumissionnaires de fournir 
un marché similaire en nature et en volume, 
de conception et/ou reproduction des livres, 
exécuté pour le compte de l’Administration 
publique ou des projets de l’Etat, la clause de 
l’IC 4.1 des DPAO du DAO viole les principes 
fondamentaux de la commande publique 
consacrés par l’article 8 du Code des marchés 
publics et des délégations de service public 
notamment le libre accès à la commande 
publique et l’égalité de traitement des candi-
dats.

En conséquence, il y a lieu, de dire et déclarer, 
fondé, le recours du Groupement Imprimerie 
ALBARKA-ROTOLOTO contre le Ministère de 
l’Education Nationale, de l’Alphabétisation et 
de la Promotion des Langues, relatif à l’Appel 
d’Offres Ouvert National 
n°010/2026/MEN/A/PL/SG/DRF/M/MP/DSP, 
pour l’acquisition (reproduction) des livres de 
mathématique CI et CP

PAR CES MOTIFS :

● déclare, fondé, le recours le recours du 
Groupement Imprimerie ALBARKA-ROTOLO-
TO S.p.A contre le Ministère de l’Education 
Nationale, de l’Alphabétisation et de la Promo-
tion des Langues;

● dit, la clause de l’IC 4.1 des DPAO du DAO 

viole les dispositions de l’article 8 du Code 
des marchés publics et des délégations de 
service public ;
ordonne, au Ministère de l’Education Natio-
nale, de l’Alphabétisation et de la Promotion 
des Langues d’extirper la clause anticoncur-
rentielle de l’IC 4.1 des DPAO en vue de 
garantir la concurrence et l’égalité de traite-
ment ;
● dit, que la décision est exécutoire, s’impose 
aux parties et aux institutions conformément 
aux dispositions de l’article 19 du décret n° 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 
2023, portant missions, composition, organi-
sation et modalités de fonctionnement du 
Comité de Règlement des Différends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 
chargé de notifier au Groupement Imprimerie 
ALBARKA-ROTOLOTO S.p.A ainsi qu’au 
Ministère de l’Education Nationale, de l’Alpha-
bétisation et de la Promotion des Langues, la 
présente décision qui sera publiée dans le 
bulletin de la commande publique et le site 
Web de l’Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR SEPT 
(07) PAGES

EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger

Les jours, mois et année sus indiqués
Le Secrétaire de séance

ELHADJI MAGAGI IBRAHIM



Décision n°000030/ARCOP/CRD

Hebdomadaire de l’Autorité de Régulation de la Commande Publique du Niger
Nº 547  du 21 au 27 Septembre 2026

22 Hebdomadaire de l’Autorité de Régulation de la Commande Publique du Niger
Nº 547  du 21 au 27 Septembre 2026

DÉCISION CRD

Vu la Charte de la Refondation promulguée le 
26 Mars 2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la 
Sauvegarde de la Patrie (CNSP) du 28 
Juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 Juillet 2023, 
portant suspension de la Constitution du 
25 Novembre 2010 et créant le Conseil 
National pour la Sauvegarde de la Patrie 
(CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 Août 2011 détermi-
nant l’organisation générale de l’adminis-
tration civile de l’Etat et fixant ses mis-
sions et les textes modificatifs subsé-
quents

Vu la loi n° 2011-37 du 28 Octobre 2011, 
portant principes généraux, contrôle et 
régulation des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger

Vu la loi n° 2022-46 du 12 Décembre 2022, 
portant création, statut, missions, organi-
sation et fonctionnement de l'Autorité de 
Régulation de la Commande Publique 
(ARCOP) et les textes modificatifs subsé-

quents ;
Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 Juil-

let 2018, portant code d’éthique et de 
déontologie des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 Sep-
tembre 2022, portant Code des marchés 
publics et des délégations de service 
public

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 Juil-
let 2023, portant missions, composition, 
organisation et modalités de fonctionne-
ment du Comité de Règlement des Diffé-
rends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 Août 
2023, portant nomination du Premier 
Ministre

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 Sep-
tembre 2023, portant organisation du 
Gouvernement et fixant les attributions 
des Ministres d’Etat, des Ministres et du 
Ministre Délégué et les textes modificatifs 
subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 
Octobre 2023, portant organisation des 
Services du Premier Ministre et fixant les 
attributions de leurs responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 
2025, portant réaménagement du Gou-
vernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 Juil-
let 2025, portant nomination du Directeur 
Général de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 Juil-
let 2025, portant nomination des 
membres du Conseil National Régulation 
de la Commande Publique et le décret 
n°2025-671/PRN/PM du 25 Novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 Juillet 
2025, portant nomination du Président du 
Conseil National de la Régulation de la 
Commande Publique (CNRCP) ;

Vu le décret n° 2026-057/PRN du 26 Janvier 
2026, portant réaménagement technique 
du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
Novembre 2025, portant règlement Inté-
rieur du Comité de Règlement des Diffé-
rends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 Jan-
vier 2026, portant élection du Président du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la requête du Groupement Imprimerie 
ALBARKA-ROTOLOTO S.p.A 19 Mai 
2026 ;

Vu la décision n° 000056/ARCOP/P/CNRCP 
du 10 Juin 2026, portant désignation d’un 
Président de séance du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu les pièces du dossier ;
Vu le rapport d’instruction du 04 juin 2026 ;

Statuant en matière de règlement de différend 
relatif à l’attribution des marchés publics, en sa 
session tenue au siège de l’Autorité de Régu-
lation de la Commande Publique à Niamey-Ni-
ger à la date sus indiquée et à laquelle 
siégeaient Messieurs : Mamane Kaka, 
président par intérim, Adamou Ousseini et 
Madame Aboubacar Zakary Safiatou, tous 
membres du Conseil National de Régulation 
de la Commande Publique, assisté de Mon-
sieur Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur de la 
Réglementation et des Contentieux, assurant 
le secrétariat de séance, après en avoir délibé-
ré conformément à la loi et aux principes géné-
raux de la régulation des marchés publics, a 
rendu la décision dont la teneur suit :

   entre
Le Groupement Imprimerie ALBARKA-RO-
TOLOTO S.p.A, candidat, Demandeur, repré-
senté par Messieurs :

-Tahirou Mazou, Directeur Général, agissant 
ès qualité ;
-Tahirou Idrissa, Directeur Général adjoint, 
d’une part ;

Le Ministère de l’Education Nationale, de 
l’Alphabétisation et de la Promotion des 
Langues, Autorité Contractante, Défendeur, 
représenté par Messieurs :

-Ali Issoufou Adamou, DRF/M/MP/DSP ;
-Mahamidou Djibo, Chef de Division Suivi des 
Marchés ;
-Madame Sidibé Fatouma Hamadou, Cheffe 
de Division Passation des Marchés de fourni-
tures, d’autre part ;

FAITS :

Le Ministère de l’Education Nationale, de 
l’Alphabétisation et de la Promotion des Lan-
gues, a lancé le lundi 20 avril 2026, l’Avis 
d’Appel d’Offres Ouvert National 
n°010/2026/MEN/A/PL/SG/DRF/M/MP/DSP, 
pour l’acquisition (reproduction) des livres de 
mathématique CI et CP.

Le 08 Mai 2026, le Groupement Imprimerie 
ALBARKA-ROTOLOTO S.p.A a acquis le 
Dossier d’Appel d’Ouvert National (DAON) en 
vue de soumissionner. Après l’étude dudit 
DAO, il a relevé des clauses anticoncurren-
tielles tendant à écarter la quasi-totalité des 
potentiels soumissionnaires. Le 14 Mai 2026, 

ledit Groupement a exercé un recours préa-
lable auprès du Ministère de l’Education Natio-
nale, de l’Alphabétisation et de la Promotion 
des Langues, pour contester lesdites clauses, 
lequel a apporté des éléments de réponse le 
18 Mai 2026.

N’étant pas satisfait de cette réponse, le Man-
dataire du Groupement Imprimerie ALBA-
RKA-ROTOLOTO S.p.A a saisi le CRD par 
requête reçue le 19 mai 2026, lequel a rendu 
la décision n°00022/ARCOP/CRD du 21 Mai 
2026 dont la teneur suit :
● déclare, recevable en la forme, le recours du 
Groupement Imprimerie ALBARKA-ROTOLO-
TO S.p.A contre le Ministère de l’Education 
Nationale, de l’Alphabétisation et de la Promo-
tion des Langues ;
●  dit, que la procédure de passation du 
marché est suspendue jusqu’à ce que le dos-
sier soit vidé au fond conformément aux dispo-
sitions de l’article 187 du Code des marchés 
publics et des délégations de service public ;
● dit, que les documents originaux du marché 
seront transmis au Comité de Règlement des 
Différends de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique dans les meilleurs délais 
;
● dit, que cette décision est exécutoire, s’im-
pose aux parties et à toutes les institutions, 
conformément aux textes en vigueur ;
● dit, qu’un agent de la Direction Générale 
sera désigné pour instruire le dossier confor-
mément aux dispositions de l’article 10 du 
décret n°2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 

chargé de notifier au Groupement Imprimerie 
ALBARKA-ROTOLOTO S.p.A ainsi qu’au 
Ministère de l’Education Nationale, de l’Alpha-
bétisation et de la Promotion des Langues, la 
présente décision qui sera publiée dans le 
bulletin de la commande publique et le site 
Web de l’ARCOP.

Conformément à cette décision, à la demande 
du Directeur Général de l’ARCOP, le Ministère 
de l’Education Nationale, de l’Alphabétisation 
et de la Promotion des Langues a transmis au 
CRD, les documents du marché, par borde-
reau d’envoi reçu le 03 juin 2026. Suite au 
dépôt du rapport d’instruction par l’agent 
instructeur du dossier désigné suivant déci-
sion n°000048/ARCOP/DG du 26 Mai 2026, 
les deux (2) parties ont été conviées à la ses-
sion du CRD sur le fond du recours tenue à la 
date sus indiquée.

MOYENS DEVELOPPES PAR LE REQUE-
RANT

Le Groupement Imprimerie ALBARKA-ROTO-
LOTO S.p.A soutient à l’appui de son recours, 
avoir relevé des clauses anticoncurrentielles 
tendant à écarter la quasi-totalité des poten-
tiels soumissionnaires.au niveau de l’Instruc-
tion aux Candidats (IC) 4.1 des Données Par-
ticulières de l’Appel d’Offres (DPAO)du DAO, 
relative aux critères de qualification des candi-
dats.

En effet, explique-t-il, ces clauses exigent de 
chaque candidat de fournir la preuve écrite 
d’avoir satisfait aux exigences suivantes: « 
…fournir la copie intégrale légalisée d’un 
contrat enregistré d’un marché similaire en 
nature et en volume (conception et / ou repro-

duction des livres) exécuté pour le compte de 
l’Administration publique ou des projets de 
l’Etat au cours des cinq (5) dernières années 
accompagnées d’un Procès-verbal (PV) de 
réception et d’une attestation de bonne exécu-
tion de (2021 à 2025) d’un montant supérieur 
ou égal à 1 000 000 000 F CFA TTC ».

Pour lui le verrou se situe à deux (2) niveaux, 
d’abord le montant exorbitant et abyssal du 
marché similaire demandé et ensuite l’obliga-
tion de justifier la livraison des livres exclusive-
ment à l’administration publique ou aux projets 
de l’Etat.

Selon le requérant, toute entreprise qui ne 
peut pas satisfaire à cette condition ne sera 
pas retenue pour cette prestation, ce qui 
l’amène à affirmer que ce critère de qualifica-
tion tend manifestement à écarter la majorité 
des soumissionnaires de la concurrence et ne 
prend pas en compte la notion de valeur ajou-
tée sur les plans économique et procédural en 
écartant volontairement la majorité des sou-
missionnaires, comme le Groupement Impri-
merie ALBARKA-ROTOLOTO, alors même 
que celui-ci a objectivement les capacités 
techniques nécessaires d’exécuter ce marché 
par une visite guidée de ses équipements et 
stocks des matières premières disponibles.

Il a fondé son recours sur les dispositions de 
l’article 185 du décret 2022-743/PRN/PM du 
29 septembre 2022, portant Code des marché 
publics et des délégations de service public 
selon lesquelles : « Tout candidat s’estimant 
injustement évincé doit soumettre par écrit un 
recours préalable auprès de la personne 
responsable du marché…Ce recours peut 
porter sur :

1)……
2)……
3)…….
4) les règles relatives à la participation des 
candidats et aux capacités et garanties 
exigées... »

Il affirme que la clause de l’IC 4.1 des DPAO 
du DAO viole les principes de l’économie et de 
l’efficacité du processus d’acquisition, du libre 
accès à la commande publique, de l’égalité de 
traitement des candidats et de la transparence 
consacrés par l’article 8 du même Code préci-
té, en ce qu’elle ne permet pas à un plus grand 
nombre d’imprimeries nationales de compétir 
pour ce marché.

MOTIFS DE L’AUTORITE CONTRACTANTE

Le Ministère de l’Education Nationale, de 
l’alphabétisation et de la Promotion des 
langues, rétorque en faisant valoir, relative-
ment au recours préalable, que conformément 
aux dispositions de l’alinéa 3 de l’article 185 du 
Code des marchés publics selon lesquelles: « 
sous peine d’irrecevabilité, ce recours doit être 
exercé dans un délai de cinq (05) jours ouvrés 
suivant la publication de l’Avis d’Appel d’Offres 
ou de la communication du Dossier d’Appel 
d’Offres, de la notification de la décision d’attri-
buer ou de ne pas attribuer le marché ou la 
délégation de service public », le Groupement 
a introduit son recours préalable, le jeudi 14 
mai 2026, soit vingt-quatre (24) jours après la 
publication de l’Appel d’Offres, le 20 avril 
2026. En conséquence, ce recours devait 
intervenir au plus tard le mardi 28 Avril 2026 
correspondant au cinquième jours ouvré 
suivant la publication de l’Appel d’Offres.

Par ailleurs, le Ministère de l’Education Natio-
nale rappelle que, d’une part, les exigences 
sur le marché similaire ainsi que le montant 
des références, ont été définis conformément 
aux dispositions applicables en matière de 
passation des marchés publics et en tenant 
compte de la nature, la complexité et l’impor-
tance des prestations, d’autre part, ces 
critères ont pour objectif de s’assurer de la 
capacité technique et financière des soumis-
sionnaires à exécuter correctement le marché 
dans les délais et conditions requis.

Il précise que cette acquisition vise à satisfaire 
aux indicateurs convenus avec la Banque 
Mondiale dont son inexécution risquerait de 
compromettre les intérêts de l’Etat du Niger 
avant d’affirmer que le recours du Groupe-
ment Imprimerie ALBARKA-ROTOLOTO 
S.p.A n’est pas recevable et de demander 
audit Groupement de s’en tenir aux critères 
contenus dans le DAO.

OBJET DU DIFFEREND

Les éléments des faits soulèvent la question 
de savoir si une clause d’un DAO exigeant 
comme expérience, les marchés similaires de 
l’Etat ou de ses projets et un montant élevé de 
la caution de soumission, est discriminatoire et 
anti concurrentielle.

EXAMEN AU FOND DU DIFFEREND

Le Comité de Règlement des Différends, 
après avoir entendu l’agent instructeur du dos-
sier en son rapport, auditionné les parties et 
suite au débat sur les clauses incriminées du 
DAO et les propos du requérant ainsi que des 
représentants du Ministère de l’Education 

Nationale, de l’Alphabétisation et de la Pro-
motion des Langues sur la décision de rece-
vabilité du recours, fait les constants suivants 
:

Sur la décision de recevabilité du recours 
du Groupement Imprimerie ALBARKA-RO-
TOLOTO

Lors de leurs auditions, les représentants du 
Ministère de l’Education Nationale, de l’Alpha-
bétisation et de la Promotion des Langues, au 
lieu de se prononcer sur les clauses 
anti-concurrentielles de l’IC.1 du DAO invo-
quées par le Groupement, ils se sont permis 
d’interpréter la décision de recevabilité rendue 
par le Comité de Règlement des Différends, 
en violation de l’article 19 du décret 
2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, portant 
missions, composition, organisation et moda-
lités de fonctionnement du Comité de Règle-
ment des Différends qui dispose : « les déci-
sions rendues par le CRD sont exécutoires 
dès leur notification et s’impose aux parties et 
à toutes les institutions.
Elles sont susceptibles de recours devant la 
juridiction administrative compétente. Ce 
recours n’est pas suspensif sauf disposition 
contraire de la loi organique relative au 
Conseil d’Etat.
En cas de décision constatant la violation de 
la règlementation, l’autorité contractante doit, 
dans un délai de dix (10) jours ouvrables à 
compter de la notification, apporter la preuve 
qu’elle a pris toutes les mesures de nature à 
remédier aux irrégularités constatées.
Le refus d’exécuter les décisions du CRD 
expose le contrevenant aux sanctions 
prévues par les textes en vigueur notamment 
le Code des marchés publics et le Code 

d’éthique et de déontologie des marchés 
publics », ce qui est contraire aux dispositions 
dudit article.

Aussi, il n’appartient pas à une autorité 
contractante, en l’espèce, le Ministère de 
l’Education Nationale, de l’Alphabétisation et 
de la Promotion des Langues, de juger de la 
recevabilité d’un recours en matière des mar-
chés publics, c’est une compétence exclusive 
du Comité de Règlement des Différends 
consacrée les textes notamment l’article 22 de 
la loi n°2022-46 du 12 décembre 2022, portant 
création, statut, missions, organisation et fonc-
tionnement de l'Autorité de Régulation de la 
Commande Publique (ARCOP) qui dispose : « 
le Comité de Règlement des Différends est 
l’organe non juridictionnel chargé de statuer 
sur les recours relatifs à la commande 
publique… ».

Sur le caractère anti concurrentiel de l’IC 
4.1 des DPAO du DAO

Certes, l’autorité contractante, en l’espèce, le 
Ministère de l’Education Nationale, de l’Alpha-
bétisation et de la Promotion des Langues est 
libre de fixer les critères de qualification sur la 
base des Dossiers types en vigueur élaborés 
par l’ARCOP en exigeant aux candidats ou 
soumissionnaires de fournir des marchés simi-
laires dans le cadre des procédures de passa-
tion des marchés publics, cependant, cette 
liberté ne doit pas porter atteinte ou restreindre 
la concurrence sans violer les principes fonda-
mentaux de la commande publique consacrés 
à l’article 8 du Code des marchés publics et 
des délégations de service public.

L’examen du DAO querellé et du rapport d’ins-

truction révèle qu’effectivement, la clause IC 
4.1 des DPAO exige que: « le candidat doit 
fournir la preuve qu’il satisfait aux exigences 
ci-après…fournir une copie intégrale d’un 
contrat enregistré d’un marché similaire en 
nature et en volume ( conception et/ou repro-
duction des livres) exécuté pour le compte de 
l’Administration publique ou des projets de 
l’Etat au cours des 5 dernières années accom-
pagnées d’un PV de réception et d’une attes-
tation de bonne exécution de (2021 à 2025) 
d’un montant supérieur ou égal à 1 000 000 
000 FCFA TTC… »

Contrairement aux allégations du Ministère de 
l’Education Nationale, de l’Alphabétisation et 
de la Promotion des Langues, selon 
lesquelles, l’exigence de contrat réalisé pour 
le compte de l’Etat ou de se projets est faite 
pour éviter la présentation des faux marchés, 
ces derniers peuvent provenir aussi bien des 
marchés de l’Etat que ceux du privé et qu’il 
appartient au Comité d’Experts Indépendant 
d’authentifier les copies des marchés simi-
laires et la similarité s’entend en nature et en 
volume.

En effet, l’ouverture à la concurrence vise à 
permettre à tous les candidats ou soumission-
naires intéressés de compétir librement en 
déposant leurs offres sur la base des spécifi-
cations techniques et critères objectivement 
définis dans le dossier d’appel à concurrence 
par l’acheteur public, sans favoriser ou exclure 
à l’avance un candidat ou un soumissionnaire.

En plus, même si le Ministère de l’Education 
Nationale prétend que les exigences définies 
à l’IC 4.1 des DPAO ont pour objectif de s’as-
surer de la capacité technique et financière 

des soumissionnaires à exécuter correcte-
ment le marché dans les délais et conditions 
requis, elles ne sont pas pour autant moins 
exagérées en ce que le montant de référence 
demandée et l’appartenance du marché simi-
laire à l’Etat ou à ses projets, sont de nature à 
restreindre la participation.

En exigeant aux soumissionnaires de fournir 
un marché similaire en nature et en volume, 
de conception et/ou reproduction des livres, 
exécuté pour le compte de l’Administration 
publique ou des projets de l’Etat, la clause de 
l’IC 4.1 des DPAO du DAO viole les principes 
fondamentaux de la commande publique 
consacrés par l’article 8 du Code des marchés 
publics et des délégations de service public 
notamment le libre accès à la commande 
publique et l’égalité de traitement des candi-
dats.

En conséquence, il y a lieu, de dire et déclarer, 
fondé, le recours du Groupement Imprimerie 
ALBARKA-ROTOLOTO contre le Ministère de 
l’Education Nationale, de l’Alphabétisation et 
de la Promotion des Langues, relatif à l’Appel 
d’Offres Ouvert National 
n°010/2026/MEN/A/PL/SG/DRF/M/MP/DSP, 
pour l’acquisition (reproduction) des livres de 
mathématique CI et CP

PAR CES MOTIFS :

● déclare, fondé, le recours le recours du 
Groupement Imprimerie ALBARKA-ROTOLO-
TO S.p.A contre le Ministère de l’Education 
Nationale, de l’Alphabétisation et de la Promo-
tion des Langues;

● dit, la clause de l’IC 4.1 des DPAO du DAO 

viole les dispositions de l’article 8 du Code 
des marchés publics et des délégations de 
service public ;
ordonne, au Ministère de l’Education Natio-
nale, de l’Alphabétisation et de la Promotion 
des Langues d’extirper la clause anticoncur-
rentielle de l’IC 4.1 des DPAO en vue de 
garantir la concurrence et l’égalité de traite-
ment ;
● dit, que la décision est exécutoire, s’impose 
aux parties et aux institutions conformément 
aux dispositions de l’article 19 du décret n° 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 
2023, portant missions, composition, organi-
sation et modalités de fonctionnement du 
Comité de Règlement des Différends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 
chargé de notifier au Groupement Imprimerie 
ALBARKA-ROTOLOTO S.p.A ainsi qu’au 
Ministère de l’Education Nationale, de l’Alpha-
bétisation et de la Promotion des Langues, la 
présente décision qui sera publiée dans le 
bulletin de la commande publique et le site 
Web de l’Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR SEPT 
(07) PAGES

EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger

Les jours, mois et année sus indiqués
Le Secrétaire de séance

ELHADJI MAGAGI IBRAHIM
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Vu la Charte de la Refondation promulguée le 
26 Mars 2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la 
Sauvegarde de la Patrie (CNSP) du 28 
Juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 Juillet 2023, 
portant suspension de la Constitution du 
25 Novembre 2010 et créant le Conseil 
National pour la Sauvegarde de la Patrie 
(CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 Août 2011 détermi-
nant l’organisation générale de l’adminis-
tration civile de l’Etat et fixant ses mis-
sions et les textes modificatifs subsé-
quents

Vu la loi n° 2011-37 du 28 Octobre 2011, 
portant principes généraux, contrôle et 
régulation des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger

Vu la loi n° 2022-46 du 12 Décembre 2022, 
portant création, statut, missions, organi-
sation et fonctionnement de l'Autorité de 
Régulation de la Commande Publique 
(ARCOP) et les textes modificatifs subsé-

quents ;
Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 Juil-

let 2018, portant code d’éthique et de 
déontologie des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 Sep-
tembre 2022, portant Code des marchés 
publics et des délégations de service 
public

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 Juil-
let 2023, portant missions, composition, 
organisation et modalités de fonctionne-
ment du Comité de Règlement des Diffé-
rends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 Août 
2023, portant nomination du Premier 
Ministre

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 Sep-
tembre 2023, portant organisation du 
Gouvernement et fixant les attributions 
des Ministres d’Etat, des Ministres et du 
Ministre Délégué et les textes modificatifs 
subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 
Octobre 2023, portant organisation des 
Services du Premier Ministre et fixant les 
attributions de leurs responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 
2025, portant réaménagement du Gou-
vernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 Juil-
let 2025, portant nomination du Directeur 
Général de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 Juil-
let 2025, portant nomination des 
membres du Conseil National Régulation 
de la Commande Publique et le décret 
n°2025-671/PRN/PM du 25 Novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 Juillet 
2025, portant nomination du Président du 
Conseil National de la Régulation de la 
Commande Publique (CNRCP) ;

Vu le décret n° 2026-057/PRN du 26 Janvier 
2026, portant réaménagement technique 
du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
Novembre 2025, portant règlement Inté-
rieur du Comité de Règlement des Diffé-
rends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 Jan-
vier 2026, portant élection du Président du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la requête du Groupement Imprimerie 
ALBARKA-ROTOLOTO S.p.A 19 Mai 
2026 ;

Vu la décision n° 000056/ARCOP/P/CNRCP 
du 10 Juin 2026, portant désignation d’un 
Président de séance du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu les pièces du dossier ;
Vu le rapport d’instruction du 04 juin 2026 ;

Statuant en matière de règlement de différend 
relatif à l’attribution des marchés publics, en sa 
session tenue au siège de l’Autorité de Régu-
lation de la Commande Publique à Niamey-Ni-
ger à la date sus indiquée et à laquelle 
siégeaient Messieurs : Mamane Kaka, 
président par intérim, Adamou Ousseini et 
Madame Aboubacar Zakary Safiatou, tous 
membres du Conseil National de Régulation 
de la Commande Publique, assisté de Mon-
sieur Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur de la 
Réglementation et des Contentieux, assurant 
le secrétariat de séance, après en avoir délibé-
ré conformément à la loi et aux principes géné-
raux de la régulation des marchés publics, a 
rendu la décision dont la teneur suit :

   entre
Le Groupement Imprimerie ALBARKA-RO-
TOLOTO S.p.A, candidat, Demandeur, repré-
senté par Messieurs :

-Tahirou Mazou, Directeur Général, agissant 
ès qualité ;
-Tahirou Idrissa, Directeur Général adjoint, 
d’une part ;

Le Ministère de l’Education Nationale, de 
l’Alphabétisation et de la Promotion des 
Langues, Autorité Contractante, Défendeur, 
représenté par Messieurs :

-Ali Issoufou Adamou, DRF/M/MP/DSP ;
-Mahamidou Djibo, Chef de Division Suivi des 
Marchés ;
-Madame Sidibé Fatouma Hamadou, Cheffe 
de Division Passation des Marchés de fourni-
tures, d’autre part ;

FAITS :

Le Ministère de l’Education Nationale, de 
l’Alphabétisation et de la Promotion des Lan-
gues, a lancé le lundi 20 avril 2026, l’Avis 
d’Appel d’Offres Ouvert National 
n°010/2026/MEN/A/PL/SG/DRF/M/MP/DSP, 
pour l’acquisition (reproduction) des livres de 
mathématique CI et CP.

Le 08 Mai 2026, le Groupement Imprimerie 
ALBARKA-ROTOLOTO S.p.A a acquis le 
Dossier d’Appel d’Ouvert National (DAON) en 
vue de soumissionner. Après l’étude dudit 
DAO, il a relevé des clauses anticoncurren-
tielles tendant à écarter la quasi-totalité des 
potentiels soumissionnaires. Le 14 Mai 2026, 

ledit Groupement a exercé un recours préa-
lable auprès du Ministère de l’Education Natio-
nale, de l’Alphabétisation et de la Promotion 
des Langues, pour contester lesdites clauses, 
lequel a apporté des éléments de réponse le 
18 Mai 2026.

N’étant pas satisfait de cette réponse, le Man-
dataire du Groupement Imprimerie ALBA-
RKA-ROTOLOTO S.p.A a saisi le CRD par 
requête reçue le 19 mai 2026, lequel a rendu 
la décision n°00022/ARCOP/CRD du 21 Mai 
2026 dont la teneur suit :
● déclare, recevable en la forme, le recours du 
Groupement Imprimerie ALBARKA-ROTOLO-
TO S.p.A contre le Ministère de l’Education 
Nationale, de l’Alphabétisation et de la Promo-
tion des Langues ;
●  dit, que la procédure de passation du 
marché est suspendue jusqu’à ce que le dos-
sier soit vidé au fond conformément aux dispo-
sitions de l’article 187 du Code des marchés 
publics et des délégations de service public ;
● dit, que les documents originaux du marché 
seront transmis au Comité de Règlement des 
Différends de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique dans les meilleurs délais 
;
● dit, que cette décision est exécutoire, s’im-
pose aux parties et à toutes les institutions, 
conformément aux textes en vigueur ;
● dit, qu’un agent de la Direction Générale 
sera désigné pour instruire le dossier confor-
mément aux dispositions de l’article 10 du 
décret n°2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 

chargé de notifier au Groupement Imprimerie 
ALBARKA-ROTOLOTO S.p.A ainsi qu’au 
Ministère de l’Education Nationale, de l’Alpha-
bétisation et de la Promotion des Langues, la 
présente décision qui sera publiée dans le 
bulletin de la commande publique et le site 
Web de l’ARCOP.

Conformément à cette décision, à la demande 
du Directeur Général de l’ARCOP, le Ministère 
de l’Education Nationale, de l’Alphabétisation 
et de la Promotion des Langues a transmis au 
CRD, les documents du marché, par borde-
reau d’envoi reçu le 03 juin 2026. Suite au 
dépôt du rapport d’instruction par l’agent 
instructeur du dossier désigné suivant déci-
sion n°000048/ARCOP/DG du 26 Mai 2026, 
les deux (2) parties ont été conviées à la ses-
sion du CRD sur le fond du recours tenue à la 
date sus indiquée.

MOYENS DEVELOPPES PAR LE REQUE-
RANT

Le Groupement Imprimerie ALBARKA-ROTO-
LOTO S.p.A soutient à l’appui de son recours, 
avoir relevé des clauses anticoncurrentielles 
tendant à écarter la quasi-totalité des poten-
tiels soumissionnaires.au niveau de l’Instruc-
tion aux Candidats (IC) 4.1 des Données Par-
ticulières de l’Appel d’Offres (DPAO)du DAO, 
relative aux critères de qualification des candi-
dats.

En effet, explique-t-il, ces clauses exigent de 
chaque candidat de fournir la preuve écrite 
d’avoir satisfait aux exigences suivantes: « 
…fournir la copie intégrale légalisée d’un 
contrat enregistré d’un marché similaire en 
nature et en volume (conception et / ou repro-

duction des livres) exécuté pour le compte de 
l’Administration publique ou des projets de 
l’Etat au cours des cinq (5) dernières années 
accompagnées d’un Procès-verbal (PV) de 
réception et d’une attestation de bonne exécu-
tion de (2021 à 2025) d’un montant supérieur 
ou égal à 1 000 000 000 F CFA TTC ».

Pour lui le verrou se situe à deux (2) niveaux, 
d’abord le montant exorbitant et abyssal du 
marché similaire demandé et ensuite l’obliga-
tion de justifier la livraison des livres exclusive-
ment à l’administration publique ou aux projets 
de l’Etat.

Selon le requérant, toute entreprise qui ne 
peut pas satisfaire à cette condition ne sera 
pas retenue pour cette prestation, ce qui 
l’amène à affirmer que ce critère de qualifica-
tion tend manifestement à écarter la majorité 
des soumissionnaires de la concurrence et ne 
prend pas en compte la notion de valeur ajou-
tée sur les plans économique et procédural en 
écartant volontairement la majorité des sou-
missionnaires, comme le Groupement Impri-
merie ALBARKA-ROTOLOTO, alors même 
que celui-ci a objectivement les capacités 
techniques nécessaires d’exécuter ce marché 
par une visite guidée de ses équipements et 
stocks des matières premières disponibles.

Il a fondé son recours sur les dispositions de 
l’article 185 du décret 2022-743/PRN/PM du 
29 septembre 2022, portant Code des marché 
publics et des délégations de service public 
selon lesquelles : « Tout candidat s’estimant 
injustement évincé doit soumettre par écrit un 
recours préalable auprès de la personne 
responsable du marché…Ce recours peut 
porter sur :

1)……
2)……
3)…….
4) les règles relatives à la participation des 
candidats et aux capacités et garanties 
exigées... »

Il affirme que la clause de l’IC 4.1 des DPAO 
du DAO viole les principes de l’économie et de 
l’efficacité du processus d’acquisition, du libre 
accès à la commande publique, de l’égalité de 
traitement des candidats et de la transparence 
consacrés par l’article 8 du même Code préci-
té, en ce qu’elle ne permet pas à un plus grand 
nombre d’imprimeries nationales de compétir 
pour ce marché.

MOTIFS DE L’AUTORITE CONTRACTANTE

Le Ministère de l’Education Nationale, de 
l’alphabétisation et de la Promotion des 
langues, rétorque en faisant valoir, relative-
ment au recours préalable, que conformément 
aux dispositions de l’alinéa 3 de l’article 185 du 
Code des marchés publics selon lesquelles: « 
sous peine d’irrecevabilité, ce recours doit être 
exercé dans un délai de cinq (05) jours ouvrés 
suivant la publication de l’Avis d’Appel d’Offres 
ou de la communication du Dossier d’Appel 
d’Offres, de la notification de la décision d’attri-
buer ou de ne pas attribuer le marché ou la 
délégation de service public », le Groupement 
a introduit son recours préalable, le jeudi 14 
mai 2026, soit vingt-quatre (24) jours après la 
publication de l’Appel d’Offres, le 20 avril 
2026. En conséquence, ce recours devait 
intervenir au plus tard le mardi 28 Avril 2026 
correspondant au cinquième jours ouvré 
suivant la publication de l’Appel d’Offres.

Par ailleurs, le Ministère de l’Education Natio-
nale rappelle que, d’une part, les exigences 
sur le marché similaire ainsi que le montant 
des références, ont été définis conformément 
aux dispositions applicables en matière de 
passation des marchés publics et en tenant 
compte de la nature, la complexité et l’impor-
tance des prestations, d’autre part, ces 
critères ont pour objectif de s’assurer de la 
capacité technique et financière des soumis-
sionnaires à exécuter correctement le marché 
dans les délais et conditions requis.

Il précise que cette acquisition vise à satisfaire 
aux indicateurs convenus avec la Banque 
Mondiale dont son inexécution risquerait de 
compromettre les intérêts de l’Etat du Niger 
avant d’affirmer que le recours du Groupe-
ment Imprimerie ALBARKA-ROTOLOTO 
S.p.A n’est pas recevable et de demander 
audit Groupement de s’en tenir aux critères 
contenus dans le DAO.

OBJET DU DIFFEREND

Les éléments des faits soulèvent la question 
de savoir si une clause d’un DAO exigeant 
comme expérience, les marchés similaires de 
l’Etat ou de ses projets et un montant élevé de 
la caution de soumission, est discriminatoire et 
anti concurrentielle.

EXAMEN AU FOND DU DIFFEREND

Le Comité de Règlement des Différends, 
après avoir entendu l’agent instructeur du dos-
sier en son rapport, auditionné les parties et 
suite au débat sur les clauses incriminées du 
DAO et les propos du requérant ainsi que des 
représentants du Ministère de l’Education 

Nationale, de l’Alphabétisation et de la Pro-
motion des Langues sur la décision de rece-
vabilité du recours, fait les constants suivants 
:

Sur la décision de recevabilité du recours 
du Groupement Imprimerie ALBARKA-RO-
TOLOTO

Lors de leurs auditions, les représentants du 
Ministère de l’Education Nationale, de l’Alpha-
bétisation et de la Promotion des Langues, au 
lieu de se prononcer sur les clauses 
anti-concurrentielles de l’IC.1 du DAO invo-
quées par le Groupement, ils se sont permis 
d’interpréter la décision de recevabilité rendue 
par le Comité de Règlement des Différends, 
en violation de l’article 19 du décret 
2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, portant 
missions, composition, organisation et moda-
lités de fonctionnement du Comité de Règle-
ment des Différends qui dispose : « les déci-
sions rendues par le CRD sont exécutoires 
dès leur notification et s’impose aux parties et 
à toutes les institutions.
Elles sont susceptibles de recours devant la 
juridiction administrative compétente. Ce 
recours n’est pas suspensif sauf disposition 
contraire de la loi organique relative au 
Conseil d’Etat.
En cas de décision constatant la violation de 
la règlementation, l’autorité contractante doit, 
dans un délai de dix (10) jours ouvrables à 
compter de la notification, apporter la preuve 
qu’elle a pris toutes les mesures de nature à 
remédier aux irrégularités constatées.
Le refus d’exécuter les décisions du CRD 
expose le contrevenant aux sanctions 
prévues par les textes en vigueur notamment 
le Code des marchés publics et le Code 

d’éthique et de déontologie des marchés 
publics », ce qui est contraire aux dispositions 
dudit article.

Aussi, il n’appartient pas à une autorité 
contractante, en l’espèce, le Ministère de 
l’Education Nationale, de l’Alphabétisation et 
de la Promotion des Langues, de juger de la 
recevabilité d’un recours en matière des mar-
chés publics, c’est une compétence exclusive 
du Comité de Règlement des Différends 
consacrée les textes notamment l’article 22 de 
la loi n°2022-46 du 12 décembre 2022, portant 
création, statut, missions, organisation et fonc-
tionnement de l'Autorité de Régulation de la 
Commande Publique (ARCOP) qui dispose : « 
le Comité de Règlement des Différends est 
l’organe non juridictionnel chargé de statuer 
sur les recours relatifs à la commande 
publique… ».

Sur le caractère anti concurrentiel de l’IC 
4.1 des DPAO du DAO

Certes, l’autorité contractante, en l’espèce, le 
Ministère de l’Education Nationale, de l’Alpha-
bétisation et de la Promotion des Langues est 
libre de fixer les critères de qualification sur la 
base des Dossiers types en vigueur élaborés 
par l’ARCOP en exigeant aux candidats ou 
soumissionnaires de fournir des marchés simi-
laires dans le cadre des procédures de passa-
tion des marchés publics, cependant, cette 
liberté ne doit pas porter atteinte ou restreindre 
la concurrence sans violer les principes fonda-
mentaux de la commande publique consacrés 
à l’article 8 du Code des marchés publics et 
des délégations de service public.

L’examen du DAO querellé et du rapport d’ins-

truction révèle qu’effectivement, la clause IC 
4.1 des DPAO exige que: « le candidat doit 
fournir la preuve qu’il satisfait aux exigences 
ci-après…fournir une copie intégrale d’un 
contrat enregistré d’un marché similaire en 
nature et en volume ( conception et/ou repro-
duction des livres) exécuté pour le compte de 
l’Administration publique ou des projets de 
l’Etat au cours des 5 dernières années accom-
pagnées d’un PV de réception et d’une attes-
tation de bonne exécution de (2021 à 2025) 
d’un montant supérieur ou égal à 1 000 000 
000 FCFA TTC… »

Contrairement aux allégations du Ministère de 
l’Education Nationale, de l’Alphabétisation et 
de la Promotion des Langues, selon 
lesquelles, l’exigence de contrat réalisé pour 
le compte de l’Etat ou de se projets est faite 
pour éviter la présentation des faux marchés, 
ces derniers peuvent provenir aussi bien des 
marchés de l’Etat que ceux du privé et qu’il 
appartient au Comité d’Experts Indépendant 
d’authentifier les copies des marchés simi-
laires et la similarité s’entend en nature et en 
volume.

En effet, l’ouverture à la concurrence vise à 
permettre à tous les candidats ou soumission-
naires intéressés de compétir librement en 
déposant leurs offres sur la base des spécifi-
cations techniques et critères objectivement 
définis dans le dossier d’appel à concurrence 
par l’acheteur public, sans favoriser ou exclure 
à l’avance un candidat ou un soumissionnaire.

En plus, même si le Ministère de l’Education 
Nationale prétend que les exigences définies 
à l’IC 4.1 des DPAO ont pour objectif de s’as-
surer de la capacité technique et financière 

des soumissionnaires à exécuter correcte-
ment le marché dans les délais et conditions 
requis, elles ne sont pas pour autant moins 
exagérées en ce que le montant de référence 
demandée et l’appartenance du marché simi-
laire à l’Etat ou à ses projets, sont de nature à 
restreindre la participation.

En exigeant aux soumissionnaires de fournir 
un marché similaire en nature et en volume, 
de conception et/ou reproduction des livres, 
exécuté pour le compte de l’Administration 
publique ou des projets de l’Etat, la clause de 
l’IC 4.1 des DPAO du DAO viole les principes 
fondamentaux de la commande publique 
consacrés par l’article 8 du Code des marchés 
publics et des délégations de service public 
notamment le libre accès à la commande 
publique et l’égalité de traitement des candi-
dats.

En conséquence, il y a lieu, de dire et déclarer, 
fondé, le recours du Groupement Imprimerie 
ALBARKA-ROTOLOTO contre le Ministère de 
l’Education Nationale, de l’Alphabétisation et 
de la Promotion des Langues, relatif à l’Appel 
d’Offres Ouvert National 
n°010/2026/MEN/A/PL/SG/DRF/M/MP/DSP, 
pour l’acquisition (reproduction) des livres de 
mathématique CI et CP

PAR CES MOTIFS :

● déclare, fondé, le recours le recours du 
Groupement Imprimerie ALBARKA-ROTOLO-
TO S.p.A contre le Ministère de l’Education 
Nationale, de l’Alphabétisation et de la Promo-
tion des Langues;

● dit, la clause de l’IC 4.1 des DPAO du DAO 

viole les dispositions de l’article 8 du Code 
des marchés publics et des délégations de 
service public ;
ordonne, au Ministère de l’Education Natio-
nale, de l’Alphabétisation et de la Promotion 
des Langues d’extirper la clause anticoncur-
rentielle de l’IC 4.1 des DPAO en vue de 
garantir la concurrence et l’égalité de traite-
ment ;
● dit, que la décision est exécutoire, s’impose 
aux parties et aux institutions conformément 
aux dispositions de l’article 19 du décret n° 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 
2023, portant missions, composition, organi-
sation et modalités de fonctionnement du 
Comité de Règlement des Différends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 
chargé de notifier au Groupement Imprimerie 
ALBARKA-ROTOLOTO S.p.A ainsi qu’au 
Ministère de l’Education Nationale, de l’Alpha-
bétisation et de la Promotion des Langues, la 
présente décision qui sera publiée dans le 
bulletin de la commande publique et le site 
Web de l’Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR SEPT 
(07) PAGES

EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger

Les jours, mois et année sus indiqués
Le Secrétaire de séance

ELHADJI MAGAGI IBRAHIM
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Vu la Charte de la Refondation promulguée le 
26 Mars 2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la 
Sauvegarde de la Patrie (CNSP) du 28 
Juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 Juillet 2023, 
portant suspension de la Constitution du 
25 Novembre 2010 et créant le Conseil 
National pour la Sauvegarde de la Patrie 
(CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 Août 2011 détermi-
nant l’organisation générale de l’adminis-
tration civile de l’Etat et fixant ses mis-
sions et les textes modificatifs subsé-
quents

Vu la loi n° 2011-37 du 28 Octobre 2011, 
portant principes généraux, contrôle et 
régulation des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger

Vu la loi n° 2022-46 du 12 Décembre 2022, 
portant création, statut, missions, organi-
sation et fonctionnement de l'Autorité de 
Régulation de la Commande Publique 
(ARCOP) et les textes modificatifs subsé-

quents ;
Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 Juil-

let 2018, portant code d’éthique et de 
déontologie des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 Sep-
tembre 2022, portant Code des marchés 
publics et des délégations de service 
public

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 Juil-
let 2023, portant missions, composition, 
organisation et modalités de fonctionne-
ment du Comité de Règlement des Diffé-
rends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 Août 
2023, portant nomination du Premier 
Ministre

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 Sep-
tembre 2023, portant organisation du 
Gouvernement et fixant les attributions 
des Ministres d’Etat, des Ministres et du 
Ministre Délégué et les textes modificatifs 
subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 
Octobre 2023, portant organisation des 
Services du Premier Ministre et fixant les 
attributions de leurs responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 
2025, portant réaménagement du Gou-
vernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 Juil-
let 2025, portant nomination du Directeur 
Général de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 Juil-
let 2025, portant nomination des 
membres du Conseil National Régulation 
de la Commande Publique et le décret 
n°2025-671/PRN/PM du 25 Novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 Juillet 
2025, portant nomination du Président du 
Conseil National de la Régulation de la 
Commande Publique (CNRCP) ;

Vu le décret n° 2026-057/PRN du 26 Janvier 
2026, portant réaménagement technique 
du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
Novembre 2025, portant règlement Inté-
rieur du Comité de Règlement des Diffé-
rends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 Jan-
vier 2026, portant élection du Président du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la requête du Groupement Imprimerie 
ALBARKA-ROTOLOTO S.p.A 19 Mai 
2026 ;

Vu la décision n° 000056/ARCOP/P/CNRCP 
du 10 Juin 2026, portant désignation d’un 
Président de séance du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu les pièces du dossier ;
Vu le rapport d’instruction du 04 juin 2026 ;

Statuant en matière de règlement de différend 
relatif à l’attribution des marchés publics, en sa 
session tenue au siège de l’Autorité de Régu-
lation de la Commande Publique à Niamey-Ni-
ger à la date sus indiquée et à laquelle 
siégeaient Messieurs : Mamane Kaka, 
président par intérim, Adamou Ousseini et 
Madame Aboubacar Zakary Safiatou, tous 
membres du Conseil National de Régulation 
de la Commande Publique, assisté de Mon-
sieur Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur de la 
Réglementation et des Contentieux, assurant 
le secrétariat de séance, après en avoir délibé-
ré conformément à la loi et aux principes géné-
raux de la régulation des marchés publics, a 
rendu la décision dont la teneur suit :

   entre
Le Groupement Imprimerie ALBARKA-RO-
TOLOTO S.p.A, candidat, Demandeur, repré-
senté par Messieurs :

-Tahirou Mazou, Directeur Général, agissant 
ès qualité ;
-Tahirou Idrissa, Directeur Général adjoint, 
d’une part ;

Le Ministère de l’Education Nationale, de 
l’Alphabétisation et de la Promotion des 
Langues, Autorité Contractante, Défendeur, 
représenté par Messieurs :

-Ali Issoufou Adamou, DRF/M/MP/DSP ;
-Mahamidou Djibo, Chef de Division Suivi des 
Marchés ;
-Madame Sidibé Fatouma Hamadou, Cheffe 
de Division Passation des Marchés de fourni-
tures, d’autre part ;

FAITS :

Le Ministère de l’Education Nationale, de 
l’Alphabétisation et de la Promotion des Lan-
gues, a lancé le lundi 20 avril 2026, l’Avis 
d’Appel d’Offres Ouvert National 
n°010/2026/MEN/A/PL/SG/DRF/M/MP/DSP, 
pour l’acquisition (reproduction) des livres de 
mathématique CI et CP.

Le 08 Mai 2026, le Groupement Imprimerie 
ALBARKA-ROTOLOTO S.p.A a acquis le 
Dossier d’Appel d’Ouvert National (DAON) en 
vue de soumissionner. Après l’étude dudit 
DAO, il a relevé des clauses anticoncurren-
tielles tendant à écarter la quasi-totalité des 
potentiels soumissionnaires. Le 14 Mai 2026, 

ledit Groupement a exercé un recours préa-
lable auprès du Ministère de l’Education Natio-
nale, de l’Alphabétisation et de la Promotion 
des Langues, pour contester lesdites clauses, 
lequel a apporté des éléments de réponse le 
18 Mai 2026.

N’étant pas satisfait de cette réponse, le Man-
dataire du Groupement Imprimerie ALBA-
RKA-ROTOLOTO S.p.A a saisi le CRD par 
requête reçue le 19 mai 2026, lequel a rendu 
la décision n°00022/ARCOP/CRD du 21 Mai 
2026 dont la teneur suit :
● déclare, recevable en la forme, le recours du 
Groupement Imprimerie ALBARKA-ROTOLO-
TO S.p.A contre le Ministère de l’Education 
Nationale, de l’Alphabétisation et de la Promo-
tion des Langues ;
●  dit, que la procédure de passation du 
marché est suspendue jusqu’à ce que le dos-
sier soit vidé au fond conformément aux dispo-
sitions de l’article 187 du Code des marchés 
publics et des délégations de service public ;
● dit, que les documents originaux du marché 
seront transmis au Comité de Règlement des 
Différends de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique dans les meilleurs délais 
;
● dit, que cette décision est exécutoire, s’im-
pose aux parties et à toutes les institutions, 
conformément aux textes en vigueur ;
● dit, qu’un agent de la Direction Générale 
sera désigné pour instruire le dossier confor-
mément aux dispositions de l’article 10 du 
décret n°2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 

chargé de notifier au Groupement Imprimerie 
ALBARKA-ROTOLOTO S.p.A ainsi qu’au 
Ministère de l’Education Nationale, de l’Alpha-
bétisation et de la Promotion des Langues, la 
présente décision qui sera publiée dans le 
bulletin de la commande publique et le site 
Web de l’ARCOP.

Conformément à cette décision, à la demande 
du Directeur Général de l’ARCOP, le Ministère 
de l’Education Nationale, de l’Alphabétisation 
et de la Promotion des Langues a transmis au 
CRD, les documents du marché, par borde-
reau d’envoi reçu le 03 juin 2026. Suite au 
dépôt du rapport d’instruction par l’agent 
instructeur du dossier désigné suivant déci-
sion n°000048/ARCOP/DG du 26 Mai 2026, 
les deux (2) parties ont été conviées à la ses-
sion du CRD sur le fond du recours tenue à la 
date sus indiquée.

MOYENS DEVELOPPES PAR LE REQUE-
RANT

Le Groupement Imprimerie ALBARKA-ROTO-
LOTO S.p.A soutient à l’appui de son recours, 
avoir relevé des clauses anticoncurrentielles 
tendant à écarter la quasi-totalité des poten-
tiels soumissionnaires.au niveau de l’Instruc-
tion aux Candidats (IC) 4.1 des Données Par-
ticulières de l’Appel d’Offres (DPAO)du DAO, 
relative aux critères de qualification des candi-
dats.

En effet, explique-t-il, ces clauses exigent de 
chaque candidat de fournir la preuve écrite 
d’avoir satisfait aux exigences suivantes: « 
…fournir la copie intégrale légalisée d’un 
contrat enregistré d’un marché similaire en 
nature et en volume (conception et / ou repro-

duction des livres) exécuté pour le compte de 
l’Administration publique ou des projets de 
l’Etat au cours des cinq (5) dernières années 
accompagnées d’un Procès-verbal (PV) de 
réception et d’une attestation de bonne exécu-
tion de (2021 à 2025) d’un montant supérieur 
ou égal à 1 000 000 000 F CFA TTC ».

Pour lui le verrou se situe à deux (2) niveaux, 
d’abord le montant exorbitant et abyssal du 
marché similaire demandé et ensuite l’obliga-
tion de justifier la livraison des livres exclusive-
ment à l’administration publique ou aux projets 
de l’Etat.

Selon le requérant, toute entreprise qui ne 
peut pas satisfaire à cette condition ne sera 
pas retenue pour cette prestation, ce qui 
l’amène à affirmer que ce critère de qualifica-
tion tend manifestement à écarter la majorité 
des soumissionnaires de la concurrence et ne 
prend pas en compte la notion de valeur ajou-
tée sur les plans économique et procédural en 
écartant volontairement la majorité des sou-
missionnaires, comme le Groupement Impri-
merie ALBARKA-ROTOLOTO, alors même 
que celui-ci a objectivement les capacités 
techniques nécessaires d’exécuter ce marché 
par une visite guidée de ses équipements et 
stocks des matières premières disponibles.

Il a fondé son recours sur les dispositions de 
l’article 185 du décret 2022-743/PRN/PM du 
29 septembre 2022, portant Code des marché 
publics et des délégations de service public 
selon lesquelles : « Tout candidat s’estimant 
injustement évincé doit soumettre par écrit un 
recours préalable auprès de la personne 
responsable du marché…Ce recours peut 
porter sur :

1)……
2)……
3)…….
4) les règles relatives à la participation des 
candidats et aux capacités et garanties 
exigées... »

Il affirme que la clause de l’IC 4.1 des DPAO 
du DAO viole les principes de l’économie et de 
l’efficacité du processus d’acquisition, du libre 
accès à la commande publique, de l’égalité de 
traitement des candidats et de la transparence 
consacrés par l’article 8 du même Code préci-
té, en ce qu’elle ne permet pas à un plus grand 
nombre d’imprimeries nationales de compétir 
pour ce marché.

MOTIFS DE L’AUTORITE CONTRACTANTE

Le Ministère de l’Education Nationale, de 
l’alphabétisation et de la Promotion des 
langues, rétorque en faisant valoir, relative-
ment au recours préalable, que conformément 
aux dispositions de l’alinéa 3 de l’article 185 du 
Code des marchés publics selon lesquelles: « 
sous peine d’irrecevabilité, ce recours doit être 
exercé dans un délai de cinq (05) jours ouvrés 
suivant la publication de l’Avis d’Appel d’Offres 
ou de la communication du Dossier d’Appel 
d’Offres, de la notification de la décision d’attri-
buer ou de ne pas attribuer le marché ou la 
délégation de service public », le Groupement 
a introduit son recours préalable, le jeudi 14 
mai 2026, soit vingt-quatre (24) jours après la 
publication de l’Appel d’Offres, le 20 avril 
2026. En conséquence, ce recours devait 
intervenir au plus tard le mardi 28 Avril 2026 
correspondant au cinquième jours ouvré 
suivant la publication de l’Appel d’Offres.

Par ailleurs, le Ministère de l’Education Natio-
nale rappelle que, d’une part, les exigences 
sur le marché similaire ainsi que le montant 
des références, ont été définis conformément 
aux dispositions applicables en matière de 
passation des marchés publics et en tenant 
compte de la nature, la complexité et l’impor-
tance des prestations, d’autre part, ces 
critères ont pour objectif de s’assurer de la 
capacité technique et financière des soumis-
sionnaires à exécuter correctement le marché 
dans les délais et conditions requis.

Il précise que cette acquisition vise à satisfaire 
aux indicateurs convenus avec la Banque 
Mondiale dont son inexécution risquerait de 
compromettre les intérêts de l’Etat du Niger 
avant d’affirmer que le recours du Groupe-
ment Imprimerie ALBARKA-ROTOLOTO 
S.p.A n’est pas recevable et de demander 
audit Groupement de s’en tenir aux critères 
contenus dans le DAO.

OBJET DU DIFFEREND

Les éléments des faits soulèvent la question 
de savoir si une clause d’un DAO exigeant 
comme expérience, les marchés similaires de 
l’Etat ou de ses projets et un montant élevé de 
la caution de soumission, est discriminatoire et 
anti concurrentielle.

EXAMEN AU FOND DU DIFFEREND

Le Comité de Règlement des Différends, 
après avoir entendu l’agent instructeur du dos-
sier en son rapport, auditionné les parties et 
suite au débat sur les clauses incriminées du 
DAO et les propos du requérant ainsi que des 
représentants du Ministère de l’Education 

Nationale, de l’Alphabétisation et de la Pro-
motion des Langues sur la décision de rece-
vabilité du recours, fait les constants suivants 
:

Sur la décision de recevabilité du recours 
du Groupement Imprimerie ALBARKA-RO-
TOLOTO

Lors de leurs auditions, les représentants du 
Ministère de l’Education Nationale, de l’Alpha-
bétisation et de la Promotion des Langues, au 
lieu de se prononcer sur les clauses 
anti-concurrentielles de l’IC.1 du DAO invo-
quées par le Groupement, ils se sont permis 
d’interpréter la décision de recevabilité rendue 
par le Comité de Règlement des Différends, 
en violation de l’article 19 du décret 
2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, portant 
missions, composition, organisation et moda-
lités de fonctionnement du Comité de Règle-
ment des Différends qui dispose : « les déci-
sions rendues par le CRD sont exécutoires 
dès leur notification et s’impose aux parties et 
à toutes les institutions.
Elles sont susceptibles de recours devant la 
juridiction administrative compétente. Ce 
recours n’est pas suspensif sauf disposition 
contraire de la loi organique relative au 
Conseil d’Etat.
En cas de décision constatant la violation de 
la règlementation, l’autorité contractante doit, 
dans un délai de dix (10) jours ouvrables à 
compter de la notification, apporter la preuve 
qu’elle a pris toutes les mesures de nature à 
remédier aux irrégularités constatées.
Le refus d’exécuter les décisions du CRD 
expose le contrevenant aux sanctions 
prévues par les textes en vigueur notamment 
le Code des marchés publics et le Code 

d’éthique et de déontologie des marchés 
publics », ce qui est contraire aux dispositions 
dudit article.

Aussi, il n’appartient pas à une autorité 
contractante, en l’espèce, le Ministère de 
l’Education Nationale, de l’Alphabétisation et 
de la Promotion des Langues, de juger de la 
recevabilité d’un recours en matière des mar-
chés publics, c’est une compétence exclusive 
du Comité de Règlement des Différends 
consacrée les textes notamment l’article 22 de 
la loi n°2022-46 du 12 décembre 2022, portant 
création, statut, missions, organisation et fonc-
tionnement de l'Autorité de Régulation de la 
Commande Publique (ARCOP) qui dispose : « 
le Comité de Règlement des Différends est 
l’organe non juridictionnel chargé de statuer 
sur les recours relatifs à la commande 
publique… ».

Sur le caractère anti concurrentiel de l’IC 
4.1 des DPAO du DAO

Certes, l’autorité contractante, en l’espèce, le 
Ministère de l’Education Nationale, de l’Alpha-
bétisation et de la Promotion des Langues est 
libre de fixer les critères de qualification sur la 
base des Dossiers types en vigueur élaborés 
par l’ARCOP en exigeant aux candidats ou 
soumissionnaires de fournir des marchés simi-
laires dans le cadre des procédures de passa-
tion des marchés publics, cependant, cette 
liberté ne doit pas porter atteinte ou restreindre 
la concurrence sans violer les principes fonda-
mentaux de la commande publique consacrés 
à l’article 8 du Code des marchés publics et 
des délégations de service public.

L’examen du DAO querellé et du rapport d’ins-

truction révèle qu’effectivement, la clause IC 
4.1 des DPAO exige que: « le candidat doit 
fournir la preuve qu’il satisfait aux exigences 
ci-après…fournir une copie intégrale d’un 
contrat enregistré d’un marché similaire en 
nature et en volume ( conception et/ou repro-
duction des livres) exécuté pour le compte de 
l’Administration publique ou des projets de 
l’Etat au cours des 5 dernières années accom-
pagnées d’un PV de réception et d’une attes-
tation de bonne exécution de (2021 à 2025) 
d’un montant supérieur ou égal à 1 000 000 
000 FCFA TTC… »

Contrairement aux allégations du Ministère de 
l’Education Nationale, de l’Alphabétisation et 
de la Promotion des Langues, selon 
lesquelles, l’exigence de contrat réalisé pour 
le compte de l’Etat ou de se projets est faite 
pour éviter la présentation des faux marchés, 
ces derniers peuvent provenir aussi bien des 
marchés de l’Etat que ceux du privé et qu’il 
appartient au Comité d’Experts Indépendant 
d’authentifier les copies des marchés simi-
laires et la similarité s’entend en nature et en 
volume.

En effet, l’ouverture à la concurrence vise à 
permettre à tous les candidats ou soumission-
naires intéressés de compétir librement en 
déposant leurs offres sur la base des spécifi-
cations techniques et critères objectivement 
définis dans le dossier d’appel à concurrence 
par l’acheteur public, sans favoriser ou exclure 
à l’avance un candidat ou un soumissionnaire.

En plus, même si le Ministère de l’Education 
Nationale prétend que les exigences définies 
à l’IC 4.1 des DPAO ont pour objectif de s’as-
surer de la capacité technique et financière 

des soumissionnaires à exécuter correcte-
ment le marché dans les délais et conditions 
requis, elles ne sont pas pour autant moins 
exagérées en ce que le montant de référence 
demandée et l’appartenance du marché simi-
laire à l’Etat ou à ses projets, sont de nature à 
restreindre la participation.

En exigeant aux soumissionnaires de fournir 
un marché similaire en nature et en volume, 
de conception et/ou reproduction des livres, 
exécuté pour le compte de l’Administration 
publique ou des projets de l’Etat, la clause de 
l’IC 4.1 des DPAO du DAO viole les principes 
fondamentaux de la commande publique 
consacrés par l’article 8 du Code des marchés 
publics et des délégations de service public 
notamment le libre accès à la commande 
publique et l’égalité de traitement des candi-
dats.

En conséquence, il y a lieu, de dire et déclarer, 
fondé, le recours du Groupement Imprimerie 
ALBARKA-ROTOLOTO contre le Ministère de 
l’Education Nationale, de l’Alphabétisation et 
de la Promotion des Langues, relatif à l’Appel 
d’Offres Ouvert National 
n°010/2026/MEN/A/PL/SG/DRF/M/MP/DSP, 
pour l’acquisition (reproduction) des livres de 
mathématique CI et CP

PAR CES MOTIFS :

● déclare, fondé, le recours le recours du 
Groupement Imprimerie ALBARKA-ROTOLO-
TO S.p.A contre le Ministère de l’Education 
Nationale, de l’Alphabétisation et de la Promo-
tion des Langues;

● dit, la clause de l’IC 4.1 des DPAO du DAO 

viole les dispositions de l’article 8 du Code 
des marchés publics et des délégations de 
service public ;
ordonne, au Ministère de l’Education Natio-
nale, de l’Alphabétisation et de la Promotion 
des Langues d’extirper la clause anticoncur-
rentielle de l’IC 4.1 des DPAO en vue de 
garantir la concurrence et l’égalité de traite-
ment ;
● dit, que la décision est exécutoire, s’impose 
aux parties et aux institutions conformément 
aux dispositions de l’article 19 du décret n° 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 
2023, portant missions, composition, organi-
sation et modalités de fonctionnement du 
Comité de Règlement des Différends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 
chargé de notifier au Groupement Imprimerie 
ALBARKA-ROTOLOTO S.p.A ainsi qu’au 
Ministère de l’Education Nationale, de l’Alpha-
bétisation et de la Promotion des Langues, la 
présente décision qui sera publiée dans le 
bulletin de la commande publique et le site 
Web de l’Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR SEPT 
(07) PAGES

EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger

Les jours, mois et année sus indiqués
Le Secrétaire de séance

ELHADJI MAGAGI IBRAHIM
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Décision n°000031/ARCOP/CRD du 16 
Juin 2026 sur la forme du recours du 
Conseil National de l’Ordre des Archi-
tectes du Niger, BP : 12 828 Niamey-Ni-
ger, TEL : (+227) 96 00 00 49 contre le 
Projet Niger-LIRE, TEL : 20 37 11 09, 
relatif aux Avis à Manifestation d’Intérêt 
n°006/2026/SPM/FA/Niger-LIRE et 
n°007/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, portant 
recrutement des maîtrises d’oeuvre 
pour la préparation et la supervision 
des travaux de construction des salles 
de classe et d’ouvrages connexes dans 
les régions de Niamey et Tahoua.

LE COMITE DE REGLEMENT DES 
DIFFERENDS (CRD),

Vu la Charte de la Refondation promulguée le 
26 mars 2025

Vu la Proclamation du Conseil National pour la 
Sauvegarde de la Patrie (CNSP) du 28 
juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 2023, 
portant suspension de la Constitution du 
25 novembre 2010 et créant le Conseil 
National pour la Sauvegarde de la Patrie 
(CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, détermi-
nant l’organisation générale de l’adminis-
tration civile de l’Etat et fixant ses missions 
et les textes modificatifs subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, 
portant principes généraux, contrôle et 
régulation des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022, 
portant création, statut, missions, organi-
sation et fonctionnement de l'Autorité de 
Régulation de la Commande Publique 
(ARCOP) et les textes modificatifs subsé-
quents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 juillet 
2018, portant code d’éthique et de déonto-
logie des marchés publics et des déléga-
tions de service public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 sep-
tembre 2022, portant Code des marchés 
publics et des délégations de service 
public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 
2023, portant missions, composition, 
organisation et modalités de fonctionne-
ment du Comité de Règlement des Diffé-
rends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 août 
2023, portant nomination du Premier 
Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 sep-
tembre 2023, portant organisation du 
Gouvernement et fixant les attributions 
des Ministres d’Etat, des Ministres et du 
Ministre Délégué et les textes modificatifs 
subséquents

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 
octobre 2023, portant organisation des 
Services du Premier Ministre et fixant les 
attributions de leurs responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 
2025, portant réaménagement du Gouver-
nement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 juillet 
2025, portant nomination du Directeur 
Général de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 juillet 
2025, portant nomination des membres du 
Conseil National Régulation de la Com-
mande Publique et le décret 
n°2025-671/PRN/PM du 25 novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 juillet 
2025, portant nomination du Président du 

Conseil National de la Régulation de la 
Commande Publique (CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 
2026, portant réaménagement technique 
du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 
21 novembre 2025, portant règlement 
Intérieur du Comité de Règlement des 
Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 
janvier 2026, portant élection du Président 
du Comité de Règlement des Différends ;

Vu la requête du Président du Conseil de 
l’Ordre des Architectes du Niger en date 
du 04 juin 2026 ;

Vu la décision n°00057/ARCOP/P/CNRCP du 
16 Juin 2026, portant désignation d’un 
président de séance du Comité de Règle-
ment des Différends,

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de différend 
relatif à l’attribution des marchés publics, en 
sa session tenue au siège de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique à 
Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Messieurs : Mamane 
Kaka, président par intérim, Adamou Ousseini 
et Ousseini Mamoudou Karim Tonko, tous 
membres du Conseil National de Régulation 
de la Commande Publique, assisté de Mon-
sieur Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur de la 
Réglementation et des Contentieux, assurant 
le secrétariat de séance, après en avoir déli-
béré conformément à la loi et aux principes 
généraux de la régulation des marchés 
publics, a rendu la décision dont la teneur suit 
:

Le Conseil National de l’Ordre des Archi-
tectes du Niger, Candidat, Demandeur, 

d’une part ;
   et
Le Projet Niger-LIRE, Autorité Contractante, 
Défendeur, d’autre part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS 
DES PARTIES :

Suivant la publication des Avis à Manifestation 
d’Intérêt susvisés dans le journal « Le Sahel » 
du 20 Mai 2026, le Projet Niger-LIRE a lancé, 
le recrutement des maîtrises d’oeuvre pour la 
préparation et la supervision des travaux de 
construction des salles de classe et d’ou-
vrages connexes dans les régions de Niamey 
et Tahoua.

Ainsi, le Président du Conseil National de 
l’Ordre des Architectes du Niger (OAN) a 
introduit un recours préalable, par lettre n° 
0035/OAN/05/2026/PRES du lundi 25 mai 
2026, devant le Projet Niger- LIRE, pour solli-
citer la modification des critères d’éligibilité 
excluant de facto, les cabinets d’architecture 
des missions de suivi et contrôle des travaux 
de bâtiment. Il soutient à l’appui de son 
recours qu’une telle exclusion apparait 
contraire aux textes nationaux et communau-
taires régissant l’exercice de la profession 
d’architecte, notamment la loi n°97-017 du 20 
juin 1997, instituant l’Ordre des architectes du 
Niger, le décret n°98-94/PRN/MET/I du 06 
Avril 1998, portant Code des devoirs profes-
sionnels des architectes qui dispose « la mis-
sion de l’architecte a pour objet (…) d’organi-
ser la réalisation des projets établis et d’en 
contrôler d’une façon permanente la conformi-
té dans l’exécution ». Il précise que l’article 21 
du même texte plus disposant explicitement 
que « l’architecte dirige et surveille les 
travaux, il s’assure que ceux-ci sont bien 

conduits conformément aux plans et devis 
descriptifs qu’il a dressés et aux moyens 
d’exécution qu’il a prescrits ».

En conséquence, ces dispositions consacrent 
sans ambiguïté la compétence légale et régle-
mentaire des cabinets d’architecture en 
matière de maîtrise d’oeuvre, de suivi et 
contrôle des travaux, de coordination tech-
nique, de contrôle quantitatif des ouvrages, de 
direction et surveillance des chantiers et d’as-
sistance à maitrise d’ouvrage.

Par ailleurs, Il fait valoir que la directive 
n°01/2013/CM/UEMOA suscitée, confère éga-
lement cette compétence à l’architecte en indi-
quant que l’architecte est le maître d’oeuvre 
chargé notamment « de l’organisation, de la 
réalisation et du contrôle permanent de la 
conformité dans l’exécution » ainsi que « la 
direction, le contrôle, le suivi et de la coordina-
tion des travaux ». Aussi, fait-il remarquer, 
d’une part, le droit nigérien et le droit commu-
nautaire reconnaissent expressément aux 
cabinets d’architecture, la capacité juridique, 
technique et professionnelle d’assurer les mis-
sions de maîtrise d’oeuvre, d’autre part, l’ex-
clusion desdits cabinets constitue non seule-
ment une restriction injustifiée de la concur-
rence, mais également une entrave aux préro-
gatives légalement reconnues à la profession 
d’architecte. C’est pourquoi, il demandé au 
Projet Niger-LIRE, de modifier ces Avis à 
Manifestation d’Intérêt afin d’y rétablir explici-
tement l’éligibilité des cabinets d’architecture, 
de supprimer toute disposition restrictive ou 
discriminatoire contraire aux textes régissant 
la profession et de garantir une mise en 
concurrence conforme aux textes nationaux et 
communautaires.

Par courrier n°001230/2026/SPM-FA/LIRE du 
lundi 1er juin 2026, le Coordonnateur National 
du Projet Niger-LIRE a apporté de réponse à 
ce recours. Il fait observer à l’Ordre que le fait 
d’arguer que les critères définis dans lesdits 
AMI excluent de fait les cabinets d’architec-
ture, est une méconnaissance des disposi-
tions de la loi n°98-017 du 20 juin 1997, la 
Directive n°01/2013/CM/UEMOA précitées et 
loi n°2018-25 du 27 avril 2018, modifiée par la 
loi n°2020-033 du 22 juillet 2020 établissant 
une distinction claire entre, d’une part, les mis-
sions de conception et de suivi architectural 
dévolues aux architectes et, d’autre part, les 
missions relatives aux études techniques spé-
cialisées ainsi qu’au contrôle technique, 
lesquelles sont légalement réservées aux 
ingénieurs-conseils et aux contrôleurs tech-
niques agrées en les articles 10, 11 (nouveau) 
et 14 (nouveau).

En outre, ajoute-t-il, après une analyse atten-
tive des motifs du recours, la demande de 
modification des critères fixés dans l’AMI ne 
peut être agréée pour raisons des textes légis-
latifs et réglementaires et des considérations 
techniques suivants :

1. Sur la nature technique des prestations 
attendues

L’Autorité Contractante (AC) soutient que la 
mission décrite dans les termes de référence 
des Avis contestés porte essentiellement sur 
le suivi, le contrôle technique de conformité 
structurelle et le génie civil (calculs de struc-
tures à travers le dimensionnement des 
ouvrages comme les semelles, les poteaux, 
des poutres, les longrines, les dalles de cou-
vertures et tous les éléments porteurs compo-
sants la structure du bâtiment, le suivi de leur 

plan d’exécution techniques, études géotech-
nique de sols, ainsi que les (VRD) d’infrastruc-
tures scolaires standardisées.

Elle précise que les plans architecturaux-type 
de ces salles de classe étant déjà validés en 
amont par le Ministre en charge de l’Education 
Nationale, l’objet principal des consultations 
ne porte pas sur la conception architecturale, 
mais de l’ingénierie technique d’exécution et 
de la sécurité des ouvrages, en conséquence, 
les qualifications exigées se focalisent sur l’ex-
pertise d’ingénieurs en génie civil et de 
Bureaux d’Etudes Techniques (BET).

2. Sur la conformité avec les règles du Par-
tenaire Technique et Financier

Le Projet Niger-LIRE étant financé par la 
Banque Mondiale, les critères d’évaluation 
des Avis à Manifestation d’Intérêt ont été 
élaborés et validés en conformité avec le 
Règlement de passation des marchés pour les 
emprunteurs de financement de projets d’in-
vestissement (FPI) de ce Bailleur de fonds.

Ce règlement impose de calibrer les critères 
de sélection sur la seule base des besoins 
spécifiques de la mission pour garantir l’effica-
cité de la commande publique et la solidité des 
investissements, sans possibilité d’introduire 
des réserves de marchés basées sur des 
corporations professionnelles non associées à 
la dominante technique requise.

3. Sur le respect des textes législatifs et 
réglementaires nationaux

Tout en reconnaissant le bien-fondé du décret 
n°98-94/PRN/MET/I précité ainsi que les com-
pétences reconnues à l’Ordre des Architectes 

du Niger en matière de conception architectu-
rale, de direction et de surveillance des 
travaux de bâtiment, l’AC relève cependant 
que la présente mission requiert l’intervention 
d’équipes pluridisciplinaires disposant de 
compétences spécifiques en géotechnique, 
en calcul et dimensionnement des structures, 
en technologie du béton ainsi qu’en assainis-
sement, en conséquence, ces domaines d’ex-
pertises excèdent le champ exclusif d’inter-
vention de l’architecte et relèvent des compé-
tences techniques propres aux ingénieurs 
spécialisés.

A cet égard, les articles 10, 11 et 14 (nou-
veaux) de la loi n°2018-25 du 27 Avril 2018, 
modifiée par la loi n°2020-033 du 22 juillet 
2020, établissent une distinction claire entre, 
d’une part, « les missions de conception et de 
suivi architectural dévolues aux architectes et, 
d’autre part, les missions relatives aux études 
de structures, à l’analyse de la stabilité des 
ouvrages, aux études techniques spécialisés 
ainsi qu’au contrôle technique, lesquelles sont 
légalement réservés aux ingénieurs-conseils 
et aux contrôleurs techniques agréés ».

Par ailleurs souligne le Projet Niger-LIRE, ces 
textes nationaux figurent en bonne place dans 
le recueil des dispositions législatives et régle-
mentaire élaborés par le Ministère de l’Urba-
nisme et de l’Habitat qui assure la tutelle de 
l’Ordre des Architectes du Niger.

En effet, explique-t-il, ce département ministé-
riel conduit actuellement sur l’ensemble du 
territoire national, des missions de vulgarisa-
tion visant à renforcer la connaissance et l’ap-
plication des textes en vigueur par l’ensemble 
des acteurs du secteur, dans un souci de 
respect de l’Etat de droit, de bonne gouver-

nance et de préservation de la souveraineté 
nationale.

Aussi, fait-il observer, d’une part, en vertu du 
principe de la hiérarchie des normes et de la 
primauté de la loi la plus récente, la loi 
n°2020-033 du 22 juillet 2020, le texte du 
niveau supérieur aux décrets prévaut sur les 
textes d’application dans les domaines qu’elle 
régit, d’autre part, dans ces conditions, les 
critères retenus dans le cadre de cette consul-
tation demeurent inchangés, en ce qu’ils sont 
dictés exclusivement par les exigences tech-
niques de la mission ainsi que par les impéra-
tifs de sécurité, de qualité et de durabilité des 
infrastructures éducatives concernées.

Il conclut en portant à la connaissance de 
l’Ordre qu’il reste disposer à lancer, lorsque la 
nature des prestations l’exigera, des consulta-
tions spécifiquement destinées aux archi-
tectes pour toutes les missions relevant de 
leur domaine de compétence, notamment la 
conception architecturale, la valorisation et 
l’optimisation des espaces bâtis, la modifica-
tion de concepts architecturaux ainsi que toute 
autre prestation relevant de leur corps de 
métier.

N’étant pas satisfait de cette réponse, le Pré-
sident du Conseil de l’Ordre des Architectes du 
Niger a saisi le CRD par requête reçue le jeudi 
03 Juin 2026 afin d’intervenir pour que des 
clarifications soient apportées.

RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le Comité 
de Règlement des Différends doit s’assurer de 
la réunion de deux (02) conditions cumulatives 
:

- l’application des règles du Code des mar-
chés publics et des délégations de service 
public, dans la procédure dudit marché ;
- le respect, par le requérant, des règles de 
forme et de délai prévues par les textes en 
vigueur.

Compétence du Comité de Règlement des 
Différends

Relativement à la compétence du Comité de 
Règlement des Différends, ce sont les articles 
2, 3 et 4 du décret n°2022-743/PRN/PM du 29 
septembre 2022, portant Code des marchés 
publics et des délégations de service public 
qui déterminent son application aux procé-
dures de passation des marchés.

En effet, l’article 2 définit les marchés publics 
en ces termes : « Les marchés publics sont 
des contrats écrits, conclus à titre onéreux 
pour la réalisation de travaux, la livraison de 
fournitures ou la prestation de services par :
- l’État ;
- les Collectivités territoriales ;
- les Établissements publics ;
- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à partici-
pation financière publique majoritaire ;
- les personnes morales de droit privé agissant 
pour le compte de l’Etat ou de personnes 
morales de droit public, lorsqu’elles bénéfi-
cient de leur concours financier ou de leur 
garantie ;
- les associations formées par une ou 
plusieurs des personnes morales de droit 
public ci-dessus citées ;
- les Autorités administratives indépendantes ;

Ces personnes sont morales sont désignées 
par le terme « Autorités contractantes ».
Selon, l’article 3 du même code, « les déléga-

tions de service public sont des contrats par 
lesquels une des personnes morales de droit 
public ou de droit privé visées à l’article précé-
dent confie la gestion d’un service public rele-
vant de sa compétence à un délégataire dont 
la rémunération est liée ou substantiellement 
assurée par les résultats de l’exploitation du 
service… ».

En outre, l’article 4 relatif aux marchés passés 
sous financement extérieur dispose que : « La 
passation, l’approbation, l’exécution, le règle-
ment et le contrôle des marchés publics finan-
cés sur fonds extérieurs sont soumis aux 
dispositions du présent Code dans la mesure 
où ces dispositions ne sont pas contraires à 
celles des accords de financement… ».

Au regard de cette prescription, c’est la 
convention de financement qui détermine 
laquelle, des procédures nationales ou du 
Bailleur est applicable à ces marchés.
Au sens des dispositions des articles 2 et 4 du 
Code des marchés publics, les procédures de 
recrutement des maîtrises d’oeuvre lancées 
par le Projet Niger-LIRE relèvent de l’applica-
tion dudit Code.

Recours préalable

Le Code, en son article 185 précité prescrit 
que : « Tout candidat s'estimant injustement 
évincé doit soumettre par écrit un recours 
préalable auprès de la personne responsable 
principale du marché. Une copie de ce recours 
est adressée au Comité de Règlement de 
Différends de l'organe en charge de la régula-
tion des marchés publics. (…).

Sous peine d'irrecevabilité, ce recours doit 
être exercé dans les cinq (5) jours ouvrés 

suivant la publication de l'avis d'appel d'offres 
ou de la communication du dossier d'appel 
d'offres, de la notification de la décision d'attri-
buer ou de ne pas attribuer le marché ou la 
délégation de service public… »

Le Conseil de l’Orde des Architectes du Niger 
a pris connaissance des Avis à Manifestation 
d’intérêt à travers leur publication dans le 
Sahel le mercredi 20 Mai 2026. Ainsi, à comp-
ter du jeudi 21 Mai 2026, le Président du 
Conseil National des Architectes du Niger 
dispose de cinq (05) jours ouvrés pour dépo-
ser un recours préalable, soit jusqu’au ven-
dredi 29 Mai 2026. L’ordre a exercé ce 
recours le lundi 25 Mai 2026, soit dans le délai 
prescrit.

A compter du mardi 26 Mai 2026, le Projet 
Niger-LIRE dispose également de cinq (05) 
jours ouvrés pour répondre à ce recours préa-
lable, soit jusqu’au mercredi 03 juin 2026. En 
répondant dès le lundi 1er Juin, il est dans le 
délai règlementaire.

Recours devant le Comité de Règlement 
des Différends

L’article 186 du même Code indique qu’en 
l'absence de décision favorable dans les cinq 
(05) jours ouvrés suivant le dépôt du recours 
préalable, le requérant dispose de trois (03) 
jours ouvrés pour présenter un recours devant 
le Comité de Règlement des Différends.
La requête aux fins de saisine du CRD, doit 
satisfaire aux conditions prévues par l’article 9 
du décret n° 2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 
06 juillet 2023 portant missions, composition, 
organisation et modalités de fonctionnement 
du Comité de Règlement des Différends qui 
dispose que : « Sous peine d’irrecevabilité, la 

requête doit contenir
- les nom et adresse du requérant ;
- l’objet de la demande, l’exposé sommaire 
des motifs ;
- l’énonciation des pièces dont le requérant 
entend se servir ;
- la décision attaquée ;
- la copie du recours préalable, et, le cas 
échéant, la réponse de l’Autorité contractante.
La requête est affranchie, sous peine d’irrece-
vabilité, d’un timbre fiscal, conformément aux 
textes en vigueur. Elle est inscrite sur un 
registre d’ordre tenu par le Secrétariat du CRD 
».
A compter du mardi 02 juin 2026, l’Ordre des 
Architectes du Niger dispose de trois (03) jours 
ouvrés pour déposer un recours devant le 
Comité de Règlement des Différends, soit 
jusqu’au jeudi 04 juin 2026 et il l’a effective-
ment déposé, dès le mercredi 03 Juin 2026 
par requête revêtue d’un timbre fiscal de deux 
cents (200) francs CFA, accompagnée des 
copies de supports de publication des AMI, du 
recours préalable et de la réponse audit 
recours préalable, soit dans les formes et 
délais requis. 
En considération de ce qui précède, il y a lieu, 
dès lors, de déclarer, recevable ce recours.

PAR CES MOTIFS :
● déclare, recevable en la forme, le recours du 
Conseil de l’Ordre des Architectes du Niger 
contre le Projet Niger-LIRE, relatif à l’AMI 
n°006/2026/SPM/FA/Niger-LIRE er 
n°007/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, recrutement 
des maîtrises d’oeuvre pour la préparation et 
la supervision des travaux de construction des 
salles de classe et d’ouvrages connexes dans 
les régions de Niamey et Tahoua ;
● dit, que la procédure de passation du 
marché est suspendue jusqu’à ce que le dos-
sier soit vidé au fond conformément aux dispo-

sitions de l’article 187 du Code des marchés 
publics et des délégations de service public ;
● dit, que les documents originaux du marché 
seront transmis au Comité de Règlement des 
Différends de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique dans les meilleurs délais ;
● dit, que cette décision est exécutoire, s’im-
pose aux parties et à toutes les institutions, 
conformément aux dispositions de l’article 187 
du décret n°2022-743/PRN/PM du 29 sep-
tembre 2022, portant Code des marchés 
publics et des délégations de service et article 
19 du décret n° 2023-550/PRN/PM/PRN/PM 
du 06 juillet 2023 portant missions, composi-
tion, organisation et modalités de fonctionne-
ment du Comité de Règlement des Différends ;
● dit, qu’un agent de la Direction Générale 
sera désigné pour instruire le dossier confor-
mément aux dispositions de l’article 10 du 
décret n°2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 
chargé de notifier au Conseil de l’Ordre des 
Architectes du Niger ainsi qu’au Projet 
Niger-LIRE, la présente décision qui sera 
publiée dans le bulletin de la commande 
publique et le site Web de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR SEPT 
(07) PAGES

EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger
Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance
ELHADJI MAGAGI IBRAHIM



Décision n°n°000031/ARCOP/CRD

DÉCISION CRD

Hebdomadaire de l’Autorité de Régulation de la Commande Publique du Niger
Nº 547  du 21 au 27 Septembre 2026

26 Hebdomadaire de l’Autorité de Régulation de la Commande Publique du Niger
Nº 547  du 21 au 27 Septembre 2026

Vu la Charte de la Refondation promulguée le 
26 mars 2025

Vu la Proclamation du Conseil National pour la 
Sauvegarde de la Patrie (CNSP) du 28 
juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 2023, 
portant suspension de la Constitution du 
25 novembre 2010 et créant le Conseil 
National pour la Sauvegarde de la Patrie 
(CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, détermi-
nant l’organisation générale de l’adminis-
tration civile de l’Etat et fixant ses missions 
et les textes modificatifs subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, 
portant principes généraux, contrôle et 
régulation des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022, 
portant création, statut, missions, organi-
sation et fonctionnement de l'Autorité de 
Régulation de la Commande Publique 
(ARCOP) et les textes modificatifs subsé-
quents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 juillet 
2018, portant code d’éthique et de déonto-
logie des marchés publics et des déléga-
tions de service public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 sep-
tembre 2022, portant Code des marchés 
publics et des délégations de service 
public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 
2023, portant missions, composition, 
organisation et modalités de fonctionne-
ment du Comité de Règlement des Diffé-
rends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 août 
2023, portant nomination du Premier 
Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 sep-
tembre 2023, portant organisation du 
Gouvernement et fixant les attributions 
des Ministres d’Etat, des Ministres et du 
Ministre Délégué et les textes modificatifs 
subséquents

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 
octobre 2023, portant organisation des 
Services du Premier Ministre et fixant les 
attributions de leurs responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 
2025, portant réaménagement du Gouver-
nement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 juillet 
2025, portant nomination du Directeur 
Général de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 juillet 
2025, portant nomination des membres du 
Conseil National Régulation de la Com-
mande Publique et le décret 
n°2025-671/PRN/PM du 25 novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 juillet 
2025, portant nomination du Président du 

Conseil National de la Régulation de la 
Commande Publique (CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 
2026, portant réaménagement technique 
du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 
21 novembre 2025, portant règlement 
Intérieur du Comité de Règlement des 
Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 
janvier 2026, portant élection du Président 
du Comité de Règlement des Différends ;

Vu la requête du Président du Conseil de 
l’Ordre des Architectes du Niger en date 
du 04 juin 2026 ;

Vu la décision n°00057/ARCOP/P/CNRCP du 
16 Juin 2026, portant désignation d’un 
président de séance du Comité de Règle-
ment des Différends,

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de différend 
relatif à l’attribution des marchés publics, en 
sa session tenue au siège de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique à 
Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Messieurs : Mamane 
Kaka, président par intérim, Adamou Ousseini 
et Ousseini Mamoudou Karim Tonko, tous 
membres du Conseil National de Régulation 
de la Commande Publique, assisté de Mon-
sieur Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur de la 
Réglementation et des Contentieux, assurant 
le secrétariat de séance, après en avoir déli-
béré conformément à la loi et aux principes 
généraux de la régulation des marchés 
publics, a rendu la décision dont la teneur suit 
:

Le Conseil National de l’Ordre des Archi-
tectes du Niger, Candidat, Demandeur, 

d’une part ;
   et
Le Projet Niger-LIRE, Autorité Contractante, 
Défendeur, d’autre part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS 
DES PARTIES :

Suivant la publication des Avis à Manifestation 
d’Intérêt susvisés dans le journal « Le Sahel » 
du 20 Mai 2026, le Projet Niger-LIRE a lancé, 
le recrutement des maîtrises d’oeuvre pour la 
préparation et la supervision des travaux de 
construction des salles de classe et d’ou-
vrages connexes dans les régions de Niamey 
et Tahoua.

Ainsi, le Président du Conseil National de 
l’Ordre des Architectes du Niger (OAN) a 
introduit un recours préalable, par lettre n° 
0035/OAN/05/2026/PRES du lundi 25 mai 
2026, devant le Projet Niger- LIRE, pour solli-
citer la modification des critères d’éligibilité 
excluant de facto, les cabinets d’architecture 
des missions de suivi et contrôle des travaux 
de bâtiment. Il soutient à l’appui de son 
recours qu’une telle exclusion apparait 
contraire aux textes nationaux et communau-
taires régissant l’exercice de la profession 
d’architecte, notamment la loi n°97-017 du 20 
juin 1997, instituant l’Ordre des architectes du 
Niger, le décret n°98-94/PRN/MET/I du 06 
Avril 1998, portant Code des devoirs profes-
sionnels des architectes qui dispose « la mis-
sion de l’architecte a pour objet (…) d’organi-
ser la réalisation des projets établis et d’en 
contrôler d’une façon permanente la conformi-
té dans l’exécution ». Il précise que l’article 21 
du même texte plus disposant explicitement 
que « l’architecte dirige et surveille les 
travaux, il s’assure que ceux-ci sont bien 

conduits conformément aux plans et devis 
descriptifs qu’il a dressés et aux moyens 
d’exécution qu’il a prescrits ».

En conséquence, ces dispositions consacrent 
sans ambiguïté la compétence légale et régle-
mentaire des cabinets d’architecture en 
matière de maîtrise d’oeuvre, de suivi et 
contrôle des travaux, de coordination tech-
nique, de contrôle quantitatif des ouvrages, de 
direction et surveillance des chantiers et d’as-
sistance à maitrise d’ouvrage.

Par ailleurs, Il fait valoir que la directive 
n°01/2013/CM/UEMOA suscitée, confère éga-
lement cette compétence à l’architecte en indi-
quant que l’architecte est le maître d’oeuvre 
chargé notamment « de l’organisation, de la 
réalisation et du contrôle permanent de la 
conformité dans l’exécution » ainsi que « la 
direction, le contrôle, le suivi et de la coordina-
tion des travaux ». Aussi, fait-il remarquer, 
d’une part, le droit nigérien et le droit commu-
nautaire reconnaissent expressément aux 
cabinets d’architecture, la capacité juridique, 
technique et professionnelle d’assurer les mis-
sions de maîtrise d’oeuvre, d’autre part, l’ex-
clusion desdits cabinets constitue non seule-
ment une restriction injustifiée de la concur-
rence, mais également une entrave aux préro-
gatives légalement reconnues à la profession 
d’architecte. C’est pourquoi, il demandé au 
Projet Niger-LIRE, de modifier ces Avis à 
Manifestation d’Intérêt afin d’y rétablir explici-
tement l’éligibilité des cabinets d’architecture, 
de supprimer toute disposition restrictive ou 
discriminatoire contraire aux textes régissant 
la profession et de garantir une mise en 
concurrence conforme aux textes nationaux et 
communautaires.

Par courrier n°001230/2026/SPM-FA/LIRE du 
lundi 1er juin 2026, le Coordonnateur National 
du Projet Niger-LIRE a apporté de réponse à 
ce recours. Il fait observer à l’Ordre que le fait 
d’arguer que les critères définis dans lesdits 
AMI excluent de fait les cabinets d’architec-
ture, est une méconnaissance des disposi-
tions de la loi n°98-017 du 20 juin 1997, la 
Directive n°01/2013/CM/UEMOA précitées et 
loi n°2018-25 du 27 avril 2018, modifiée par la 
loi n°2020-033 du 22 juillet 2020 établissant 
une distinction claire entre, d’une part, les mis-
sions de conception et de suivi architectural 
dévolues aux architectes et, d’autre part, les 
missions relatives aux études techniques spé-
cialisées ainsi qu’au contrôle technique, 
lesquelles sont légalement réservées aux 
ingénieurs-conseils et aux contrôleurs tech-
niques agrées en les articles 10, 11 (nouveau) 
et 14 (nouveau).

En outre, ajoute-t-il, après une analyse atten-
tive des motifs du recours, la demande de 
modification des critères fixés dans l’AMI ne 
peut être agréée pour raisons des textes légis-
latifs et réglementaires et des considérations 
techniques suivants :

1. Sur la nature technique des prestations 
attendues

L’Autorité Contractante (AC) soutient que la 
mission décrite dans les termes de référence 
des Avis contestés porte essentiellement sur 
le suivi, le contrôle technique de conformité 
structurelle et le génie civil (calculs de struc-
tures à travers le dimensionnement des 
ouvrages comme les semelles, les poteaux, 
des poutres, les longrines, les dalles de cou-
vertures et tous les éléments porteurs compo-
sants la structure du bâtiment, le suivi de leur 

plan d’exécution techniques, études géotech-
nique de sols, ainsi que les (VRD) d’infrastruc-
tures scolaires standardisées.

Elle précise que les plans architecturaux-type 
de ces salles de classe étant déjà validés en 
amont par le Ministre en charge de l’Education 
Nationale, l’objet principal des consultations 
ne porte pas sur la conception architecturale, 
mais de l’ingénierie technique d’exécution et 
de la sécurité des ouvrages, en conséquence, 
les qualifications exigées se focalisent sur l’ex-
pertise d’ingénieurs en génie civil et de 
Bureaux d’Etudes Techniques (BET).

2. Sur la conformité avec les règles du Par-
tenaire Technique et Financier

Le Projet Niger-LIRE étant financé par la 
Banque Mondiale, les critères d’évaluation 
des Avis à Manifestation d’Intérêt ont été 
élaborés et validés en conformité avec le 
Règlement de passation des marchés pour les 
emprunteurs de financement de projets d’in-
vestissement (FPI) de ce Bailleur de fonds.

Ce règlement impose de calibrer les critères 
de sélection sur la seule base des besoins 
spécifiques de la mission pour garantir l’effica-
cité de la commande publique et la solidité des 
investissements, sans possibilité d’introduire 
des réserves de marchés basées sur des 
corporations professionnelles non associées à 
la dominante technique requise.

3. Sur le respect des textes législatifs et 
réglementaires nationaux

Tout en reconnaissant le bien-fondé du décret 
n°98-94/PRN/MET/I précité ainsi que les com-
pétences reconnues à l’Ordre des Architectes 

du Niger en matière de conception architectu-
rale, de direction et de surveillance des 
travaux de bâtiment, l’AC relève cependant 
que la présente mission requiert l’intervention 
d’équipes pluridisciplinaires disposant de 
compétences spécifiques en géotechnique, 
en calcul et dimensionnement des structures, 
en technologie du béton ainsi qu’en assainis-
sement, en conséquence, ces domaines d’ex-
pertises excèdent le champ exclusif d’inter-
vention de l’architecte et relèvent des compé-
tences techniques propres aux ingénieurs 
spécialisés.

A cet égard, les articles 10, 11 et 14 (nou-
veaux) de la loi n°2018-25 du 27 Avril 2018, 
modifiée par la loi n°2020-033 du 22 juillet 
2020, établissent une distinction claire entre, 
d’une part, « les missions de conception et de 
suivi architectural dévolues aux architectes et, 
d’autre part, les missions relatives aux études 
de structures, à l’analyse de la stabilité des 
ouvrages, aux études techniques spécialisés 
ainsi qu’au contrôle technique, lesquelles sont 
légalement réservés aux ingénieurs-conseils 
et aux contrôleurs techniques agréés ».

Par ailleurs souligne le Projet Niger-LIRE, ces 
textes nationaux figurent en bonne place dans 
le recueil des dispositions législatives et régle-
mentaire élaborés par le Ministère de l’Urba-
nisme et de l’Habitat qui assure la tutelle de 
l’Ordre des Architectes du Niger.

En effet, explique-t-il, ce département ministé-
riel conduit actuellement sur l’ensemble du 
territoire national, des missions de vulgarisa-
tion visant à renforcer la connaissance et l’ap-
plication des textes en vigueur par l’ensemble 
des acteurs du secteur, dans un souci de 
respect de l’Etat de droit, de bonne gouver-

nance et de préservation de la souveraineté 
nationale.

Aussi, fait-il observer, d’une part, en vertu du 
principe de la hiérarchie des normes et de la 
primauté de la loi la plus récente, la loi 
n°2020-033 du 22 juillet 2020, le texte du 
niveau supérieur aux décrets prévaut sur les 
textes d’application dans les domaines qu’elle 
régit, d’autre part, dans ces conditions, les 
critères retenus dans le cadre de cette consul-
tation demeurent inchangés, en ce qu’ils sont 
dictés exclusivement par les exigences tech-
niques de la mission ainsi que par les impéra-
tifs de sécurité, de qualité et de durabilité des 
infrastructures éducatives concernées.

Il conclut en portant à la connaissance de 
l’Ordre qu’il reste disposer à lancer, lorsque la 
nature des prestations l’exigera, des consulta-
tions spécifiquement destinées aux archi-
tectes pour toutes les missions relevant de 
leur domaine de compétence, notamment la 
conception architecturale, la valorisation et 
l’optimisation des espaces bâtis, la modifica-
tion de concepts architecturaux ainsi que toute 
autre prestation relevant de leur corps de 
métier.

N’étant pas satisfait de cette réponse, le Pré-
sident du Conseil de l’Ordre des Architectes du 
Niger a saisi le CRD par requête reçue le jeudi 
03 Juin 2026 afin d’intervenir pour que des 
clarifications soient apportées.

RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le Comité 
de Règlement des Différends doit s’assurer de 
la réunion de deux (02) conditions cumulatives 
:

- l’application des règles du Code des mar-
chés publics et des délégations de service 
public, dans la procédure dudit marché ;
- le respect, par le requérant, des règles de 
forme et de délai prévues par les textes en 
vigueur.

Compétence du Comité de Règlement des 
Différends

Relativement à la compétence du Comité de 
Règlement des Différends, ce sont les articles 
2, 3 et 4 du décret n°2022-743/PRN/PM du 29 
septembre 2022, portant Code des marchés 
publics et des délégations de service public 
qui déterminent son application aux procé-
dures de passation des marchés.

En effet, l’article 2 définit les marchés publics 
en ces termes : « Les marchés publics sont 
des contrats écrits, conclus à titre onéreux 
pour la réalisation de travaux, la livraison de 
fournitures ou la prestation de services par :
- l’État ;
- les Collectivités territoriales ;
- les Établissements publics ;
- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à partici-
pation financière publique majoritaire ;
- les personnes morales de droit privé agissant 
pour le compte de l’Etat ou de personnes 
morales de droit public, lorsqu’elles bénéfi-
cient de leur concours financier ou de leur 
garantie ;
- les associations formées par une ou 
plusieurs des personnes morales de droit 
public ci-dessus citées ;
- les Autorités administratives indépendantes ;

Ces personnes sont morales sont désignées 
par le terme « Autorités contractantes ».
Selon, l’article 3 du même code, « les déléga-

tions de service public sont des contrats par 
lesquels une des personnes morales de droit 
public ou de droit privé visées à l’article précé-
dent confie la gestion d’un service public rele-
vant de sa compétence à un délégataire dont 
la rémunération est liée ou substantiellement 
assurée par les résultats de l’exploitation du 
service… ».

En outre, l’article 4 relatif aux marchés passés 
sous financement extérieur dispose que : « La 
passation, l’approbation, l’exécution, le règle-
ment et le contrôle des marchés publics finan-
cés sur fonds extérieurs sont soumis aux 
dispositions du présent Code dans la mesure 
où ces dispositions ne sont pas contraires à 
celles des accords de financement… ».

Au regard de cette prescription, c’est la 
convention de financement qui détermine 
laquelle, des procédures nationales ou du 
Bailleur est applicable à ces marchés.
Au sens des dispositions des articles 2 et 4 du 
Code des marchés publics, les procédures de 
recrutement des maîtrises d’oeuvre lancées 
par le Projet Niger-LIRE relèvent de l’applica-
tion dudit Code.

Recours préalable

Le Code, en son article 185 précité prescrit 
que : « Tout candidat s'estimant injustement 
évincé doit soumettre par écrit un recours 
préalable auprès de la personne responsable 
principale du marché. Une copie de ce recours 
est adressée au Comité de Règlement de 
Différends de l'organe en charge de la régula-
tion des marchés publics. (…).

Sous peine d'irrecevabilité, ce recours doit 
être exercé dans les cinq (5) jours ouvrés 

suivant la publication de l'avis d'appel d'offres 
ou de la communication du dossier d'appel 
d'offres, de la notification de la décision d'attri-
buer ou de ne pas attribuer le marché ou la 
délégation de service public… »

Le Conseil de l’Orde des Architectes du Niger 
a pris connaissance des Avis à Manifestation 
d’intérêt à travers leur publication dans le 
Sahel le mercredi 20 Mai 2026. Ainsi, à comp-
ter du jeudi 21 Mai 2026, le Président du 
Conseil National des Architectes du Niger 
dispose de cinq (05) jours ouvrés pour dépo-
ser un recours préalable, soit jusqu’au ven-
dredi 29 Mai 2026. L’ordre a exercé ce 
recours le lundi 25 Mai 2026, soit dans le délai 
prescrit.

A compter du mardi 26 Mai 2026, le Projet 
Niger-LIRE dispose également de cinq (05) 
jours ouvrés pour répondre à ce recours préa-
lable, soit jusqu’au mercredi 03 juin 2026. En 
répondant dès le lundi 1er Juin, il est dans le 
délai règlementaire.

Recours devant le Comité de Règlement 
des Différends

L’article 186 du même Code indique qu’en 
l'absence de décision favorable dans les cinq 
(05) jours ouvrés suivant le dépôt du recours 
préalable, le requérant dispose de trois (03) 
jours ouvrés pour présenter un recours devant 
le Comité de Règlement des Différends.
La requête aux fins de saisine du CRD, doit 
satisfaire aux conditions prévues par l’article 9 
du décret n° 2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 
06 juillet 2023 portant missions, composition, 
organisation et modalités de fonctionnement 
du Comité de Règlement des Différends qui 
dispose que : « Sous peine d’irrecevabilité, la 

requête doit contenir
- les nom et adresse du requérant ;
- l’objet de la demande, l’exposé sommaire 
des motifs ;
- l’énonciation des pièces dont le requérant 
entend se servir ;
- la décision attaquée ;
- la copie du recours préalable, et, le cas 
échéant, la réponse de l’Autorité contractante.
La requête est affranchie, sous peine d’irrece-
vabilité, d’un timbre fiscal, conformément aux 
textes en vigueur. Elle est inscrite sur un 
registre d’ordre tenu par le Secrétariat du CRD 
».
A compter du mardi 02 juin 2026, l’Ordre des 
Architectes du Niger dispose de trois (03) jours 
ouvrés pour déposer un recours devant le 
Comité de Règlement des Différends, soit 
jusqu’au jeudi 04 juin 2026 et il l’a effective-
ment déposé, dès le mercredi 03 Juin 2026 
par requête revêtue d’un timbre fiscal de deux 
cents (200) francs CFA, accompagnée des 
copies de supports de publication des AMI, du 
recours préalable et de la réponse audit 
recours préalable, soit dans les formes et 
délais requis. 
En considération de ce qui précède, il y a lieu, 
dès lors, de déclarer, recevable ce recours.

PAR CES MOTIFS :
● déclare, recevable en la forme, le recours du 
Conseil de l’Ordre des Architectes du Niger 
contre le Projet Niger-LIRE, relatif à l’AMI 
n°006/2026/SPM/FA/Niger-LIRE er 
n°007/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, recrutement 
des maîtrises d’oeuvre pour la préparation et 
la supervision des travaux de construction des 
salles de classe et d’ouvrages connexes dans 
les régions de Niamey et Tahoua ;
● dit, que la procédure de passation du 
marché est suspendue jusqu’à ce que le dos-
sier soit vidé au fond conformément aux dispo-

sitions de l’article 187 du Code des marchés 
publics et des délégations de service public ;
● dit, que les documents originaux du marché 
seront transmis au Comité de Règlement des 
Différends de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique dans les meilleurs délais ;
● dit, que cette décision est exécutoire, s’im-
pose aux parties et à toutes les institutions, 
conformément aux dispositions de l’article 187 
du décret n°2022-743/PRN/PM du 29 sep-
tembre 2022, portant Code des marchés 
publics et des délégations de service et article 
19 du décret n° 2023-550/PRN/PM/PRN/PM 
du 06 juillet 2023 portant missions, composi-
tion, organisation et modalités de fonctionne-
ment du Comité de Règlement des Différends ;
● dit, qu’un agent de la Direction Générale 
sera désigné pour instruire le dossier confor-
mément aux dispositions de l’article 10 du 
décret n°2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 
chargé de notifier au Conseil de l’Ordre des 
Architectes du Niger ainsi qu’au Projet 
Niger-LIRE, la présente décision qui sera 
publiée dans le bulletin de la commande 
publique et le site Web de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR SEPT 
(07) PAGES

EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger
Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance
ELHADJI MAGAGI IBRAHIM
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Vu la Charte de la Refondation promulguée le 
26 mars 2025

Vu la Proclamation du Conseil National pour la 
Sauvegarde de la Patrie (CNSP) du 28 
juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 2023, 
portant suspension de la Constitution du 
25 novembre 2010 et créant le Conseil 
National pour la Sauvegarde de la Patrie 
(CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, détermi-
nant l’organisation générale de l’adminis-
tration civile de l’Etat et fixant ses missions 
et les textes modificatifs subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, 
portant principes généraux, contrôle et 
régulation des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022, 
portant création, statut, missions, organi-
sation et fonctionnement de l'Autorité de 
Régulation de la Commande Publique 
(ARCOP) et les textes modificatifs subsé-
quents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 juillet 
2018, portant code d’éthique et de déonto-
logie des marchés publics et des déléga-
tions de service public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 sep-
tembre 2022, portant Code des marchés 
publics et des délégations de service 
public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 
2023, portant missions, composition, 
organisation et modalités de fonctionne-
ment du Comité de Règlement des Diffé-
rends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 août 
2023, portant nomination du Premier 
Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 sep-
tembre 2023, portant organisation du 
Gouvernement et fixant les attributions 
des Ministres d’Etat, des Ministres et du 
Ministre Délégué et les textes modificatifs 
subséquents

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 
octobre 2023, portant organisation des 
Services du Premier Ministre et fixant les 
attributions de leurs responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 
2025, portant réaménagement du Gouver-
nement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 juillet 
2025, portant nomination du Directeur 
Général de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 juillet 
2025, portant nomination des membres du 
Conseil National Régulation de la Com-
mande Publique et le décret 
n°2025-671/PRN/PM du 25 novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 juillet 
2025, portant nomination du Président du 

Conseil National de la Régulation de la 
Commande Publique (CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 
2026, portant réaménagement technique 
du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 
21 novembre 2025, portant règlement 
Intérieur du Comité de Règlement des 
Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 
janvier 2026, portant élection du Président 
du Comité de Règlement des Différends ;

Vu la requête du Président du Conseil de 
l’Ordre des Architectes du Niger en date 
du 04 juin 2026 ;

Vu la décision n°00057/ARCOP/P/CNRCP du 
16 Juin 2026, portant désignation d’un 
président de séance du Comité de Règle-
ment des Différends,

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de différend 
relatif à l’attribution des marchés publics, en 
sa session tenue au siège de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique à 
Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Messieurs : Mamane 
Kaka, président par intérim, Adamou Ousseini 
et Ousseini Mamoudou Karim Tonko, tous 
membres du Conseil National de Régulation 
de la Commande Publique, assisté de Mon-
sieur Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur de la 
Réglementation et des Contentieux, assurant 
le secrétariat de séance, après en avoir déli-
béré conformément à la loi et aux principes 
généraux de la régulation des marchés 
publics, a rendu la décision dont la teneur suit 
:

Le Conseil National de l’Ordre des Archi-
tectes du Niger, Candidat, Demandeur, 

d’une part ;
   et
Le Projet Niger-LIRE, Autorité Contractante, 
Défendeur, d’autre part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS 
DES PARTIES :

Suivant la publication des Avis à Manifestation 
d’Intérêt susvisés dans le journal « Le Sahel » 
du 20 Mai 2026, le Projet Niger-LIRE a lancé, 
le recrutement des maîtrises d’oeuvre pour la 
préparation et la supervision des travaux de 
construction des salles de classe et d’ou-
vrages connexes dans les régions de Niamey 
et Tahoua.

Ainsi, le Président du Conseil National de 
l’Ordre des Architectes du Niger (OAN) a 
introduit un recours préalable, par lettre n° 
0035/OAN/05/2026/PRES du lundi 25 mai 
2026, devant le Projet Niger- LIRE, pour solli-
citer la modification des critères d’éligibilité 
excluant de facto, les cabinets d’architecture 
des missions de suivi et contrôle des travaux 
de bâtiment. Il soutient à l’appui de son 
recours qu’une telle exclusion apparait 
contraire aux textes nationaux et communau-
taires régissant l’exercice de la profession 
d’architecte, notamment la loi n°97-017 du 20 
juin 1997, instituant l’Ordre des architectes du 
Niger, le décret n°98-94/PRN/MET/I du 06 
Avril 1998, portant Code des devoirs profes-
sionnels des architectes qui dispose « la mis-
sion de l’architecte a pour objet (…) d’organi-
ser la réalisation des projets établis et d’en 
contrôler d’une façon permanente la conformi-
té dans l’exécution ». Il précise que l’article 21 
du même texte plus disposant explicitement 
que « l’architecte dirige et surveille les 
travaux, il s’assure que ceux-ci sont bien 

conduits conformément aux plans et devis 
descriptifs qu’il a dressés et aux moyens 
d’exécution qu’il a prescrits ».

En conséquence, ces dispositions consacrent 
sans ambiguïté la compétence légale et régle-
mentaire des cabinets d’architecture en 
matière de maîtrise d’oeuvre, de suivi et 
contrôle des travaux, de coordination tech-
nique, de contrôle quantitatif des ouvrages, de 
direction et surveillance des chantiers et d’as-
sistance à maitrise d’ouvrage.

Par ailleurs, Il fait valoir que la directive 
n°01/2013/CM/UEMOA suscitée, confère éga-
lement cette compétence à l’architecte en indi-
quant que l’architecte est le maître d’oeuvre 
chargé notamment « de l’organisation, de la 
réalisation et du contrôle permanent de la 
conformité dans l’exécution » ainsi que « la 
direction, le contrôle, le suivi et de la coordina-
tion des travaux ». Aussi, fait-il remarquer, 
d’une part, le droit nigérien et le droit commu-
nautaire reconnaissent expressément aux 
cabinets d’architecture, la capacité juridique, 
technique et professionnelle d’assurer les mis-
sions de maîtrise d’oeuvre, d’autre part, l’ex-
clusion desdits cabinets constitue non seule-
ment une restriction injustifiée de la concur-
rence, mais également une entrave aux préro-
gatives légalement reconnues à la profession 
d’architecte. C’est pourquoi, il demandé au 
Projet Niger-LIRE, de modifier ces Avis à 
Manifestation d’Intérêt afin d’y rétablir explici-
tement l’éligibilité des cabinets d’architecture, 
de supprimer toute disposition restrictive ou 
discriminatoire contraire aux textes régissant 
la profession et de garantir une mise en 
concurrence conforme aux textes nationaux et 
communautaires.

Par courrier n°001230/2026/SPM-FA/LIRE du 
lundi 1er juin 2026, le Coordonnateur National 
du Projet Niger-LIRE a apporté de réponse à 
ce recours. Il fait observer à l’Ordre que le fait 
d’arguer que les critères définis dans lesdits 
AMI excluent de fait les cabinets d’architec-
ture, est une méconnaissance des disposi-
tions de la loi n°98-017 du 20 juin 1997, la 
Directive n°01/2013/CM/UEMOA précitées et 
loi n°2018-25 du 27 avril 2018, modifiée par la 
loi n°2020-033 du 22 juillet 2020 établissant 
une distinction claire entre, d’une part, les mis-
sions de conception et de suivi architectural 
dévolues aux architectes et, d’autre part, les 
missions relatives aux études techniques spé-
cialisées ainsi qu’au contrôle technique, 
lesquelles sont légalement réservées aux 
ingénieurs-conseils et aux contrôleurs tech-
niques agrées en les articles 10, 11 (nouveau) 
et 14 (nouveau).

En outre, ajoute-t-il, après une analyse atten-
tive des motifs du recours, la demande de 
modification des critères fixés dans l’AMI ne 
peut être agréée pour raisons des textes légis-
latifs et réglementaires et des considérations 
techniques suivants :

1. Sur la nature technique des prestations 
attendues

L’Autorité Contractante (AC) soutient que la 
mission décrite dans les termes de référence 
des Avis contestés porte essentiellement sur 
le suivi, le contrôle technique de conformité 
structurelle et le génie civil (calculs de struc-
tures à travers le dimensionnement des 
ouvrages comme les semelles, les poteaux, 
des poutres, les longrines, les dalles de cou-
vertures et tous les éléments porteurs compo-
sants la structure du bâtiment, le suivi de leur 

plan d’exécution techniques, études géotech-
nique de sols, ainsi que les (VRD) d’infrastruc-
tures scolaires standardisées.

Elle précise que les plans architecturaux-type 
de ces salles de classe étant déjà validés en 
amont par le Ministre en charge de l’Education 
Nationale, l’objet principal des consultations 
ne porte pas sur la conception architecturale, 
mais de l’ingénierie technique d’exécution et 
de la sécurité des ouvrages, en conséquence, 
les qualifications exigées se focalisent sur l’ex-
pertise d’ingénieurs en génie civil et de 
Bureaux d’Etudes Techniques (BET).

2. Sur la conformité avec les règles du Par-
tenaire Technique et Financier

Le Projet Niger-LIRE étant financé par la 
Banque Mondiale, les critères d’évaluation 
des Avis à Manifestation d’Intérêt ont été 
élaborés et validés en conformité avec le 
Règlement de passation des marchés pour les 
emprunteurs de financement de projets d’in-
vestissement (FPI) de ce Bailleur de fonds.

Ce règlement impose de calibrer les critères 
de sélection sur la seule base des besoins 
spécifiques de la mission pour garantir l’effica-
cité de la commande publique et la solidité des 
investissements, sans possibilité d’introduire 
des réserves de marchés basées sur des 
corporations professionnelles non associées à 
la dominante technique requise.

3. Sur le respect des textes législatifs et 
réglementaires nationaux

Tout en reconnaissant le bien-fondé du décret 
n°98-94/PRN/MET/I précité ainsi que les com-
pétences reconnues à l’Ordre des Architectes 

du Niger en matière de conception architectu-
rale, de direction et de surveillance des 
travaux de bâtiment, l’AC relève cependant 
que la présente mission requiert l’intervention 
d’équipes pluridisciplinaires disposant de 
compétences spécifiques en géotechnique, 
en calcul et dimensionnement des structures, 
en technologie du béton ainsi qu’en assainis-
sement, en conséquence, ces domaines d’ex-
pertises excèdent le champ exclusif d’inter-
vention de l’architecte et relèvent des compé-
tences techniques propres aux ingénieurs 
spécialisés.

A cet égard, les articles 10, 11 et 14 (nou-
veaux) de la loi n°2018-25 du 27 Avril 2018, 
modifiée par la loi n°2020-033 du 22 juillet 
2020, établissent une distinction claire entre, 
d’une part, « les missions de conception et de 
suivi architectural dévolues aux architectes et, 
d’autre part, les missions relatives aux études 
de structures, à l’analyse de la stabilité des 
ouvrages, aux études techniques spécialisés 
ainsi qu’au contrôle technique, lesquelles sont 
légalement réservés aux ingénieurs-conseils 
et aux contrôleurs techniques agréés ».

Par ailleurs souligne le Projet Niger-LIRE, ces 
textes nationaux figurent en bonne place dans 
le recueil des dispositions législatives et régle-
mentaire élaborés par le Ministère de l’Urba-
nisme et de l’Habitat qui assure la tutelle de 
l’Ordre des Architectes du Niger.

En effet, explique-t-il, ce département ministé-
riel conduit actuellement sur l’ensemble du 
territoire national, des missions de vulgarisa-
tion visant à renforcer la connaissance et l’ap-
plication des textes en vigueur par l’ensemble 
des acteurs du secteur, dans un souci de 
respect de l’Etat de droit, de bonne gouver-

nance et de préservation de la souveraineté 
nationale.

Aussi, fait-il observer, d’une part, en vertu du 
principe de la hiérarchie des normes et de la 
primauté de la loi la plus récente, la loi 
n°2020-033 du 22 juillet 2020, le texte du 
niveau supérieur aux décrets prévaut sur les 
textes d’application dans les domaines qu’elle 
régit, d’autre part, dans ces conditions, les 
critères retenus dans le cadre de cette consul-
tation demeurent inchangés, en ce qu’ils sont 
dictés exclusivement par les exigences tech-
niques de la mission ainsi que par les impéra-
tifs de sécurité, de qualité et de durabilité des 
infrastructures éducatives concernées.

Il conclut en portant à la connaissance de 
l’Ordre qu’il reste disposer à lancer, lorsque la 
nature des prestations l’exigera, des consulta-
tions spécifiquement destinées aux archi-
tectes pour toutes les missions relevant de 
leur domaine de compétence, notamment la 
conception architecturale, la valorisation et 
l’optimisation des espaces bâtis, la modifica-
tion de concepts architecturaux ainsi que toute 
autre prestation relevant de leur corps de 
métier.

N’étant pas satisfait de cette réponse, le Pré-
sident du Conseil de l’Ordre des Architectes du 
Niger a saisi le CRD par requête reçue le jeudi 
03 Juin 2026 afin d’intervenir pour que des 
clarifications soient apportées.

RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le Comité 
de Règlement des Différends doit s’assurer de 
la réunion de deux (02) conditions cumulatives 
:

- l’application des règles du Code des mar-
chés publics et des délégations de service 
public, dans la procédure dudit marché ;
- le respect, par le requérant, des règles de 
forme et de délai prévues par les textes en 
vigueur.

Compétence du Comité de Règlement des 
Différends

Relativement à la compétence du Comité de 
Règlement des Différends, ce sont les articles 
2, 3 et 4 du décret n°2022-743/PRN/PM du 29 
septembre 2022, portant Code des marchés 
publics et des délégations de service public 
qui déterminent son application aux procé-
dures de passation des marchés.

En effet, l’article 2 définit les marchés publics 
en ces termes : « Les marchés publics sont 
des contrats écrits, conclus à titre onéreux 
pour la réalisation de travaux, la livraison de 
fournitures ou la prestation de services par :
- l’État ;
- les Collectivités territoriales ;
- les Établissements publics ;
- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à partici-
pation financière publique majoritaire ;
- les personnes morales de droit privé agissant 
pour le compte de l’Etat ou de personnes 
morales de droit public, lorsqu’elles bénéfi-
cient de leur concours financier ou de leur 
garantie ;
- les associations formées par une ou 
plusieurs des personnes morales de droit 
public ci-dessus citées ;
- les Autorités administratives indépendantes ;

Ces personnes sont morales sont désignées 
par le terme « Autorités contractantes ».
Selon, l’article 3 du même code, « les déléga-

tions de service public sont des contrats par 
lesquels une des personnes morales de droit 
public ou de droit privé visées à l’article précé-
dent confie la gestion d’un service public rele-
vant de sa compétence à un délégataire dont 
la rémunération est liée ou substantiellement 
assurée par les résultats de l’exploitation du 
service… ».

En outre, l’article 4 relatif aux marchés passés 
sous financement extérieur dispose que : « La 
passation, l’approbation, l’exécution, le règle-
ment et le contrôle des marchés publics finan-
cés sur fonds extérieurs sont soumis aux 
dispositions du présent Code dans la mesure 
où ces dispositions ne sont pas contraires à 
celles des accords de financement… ».

Au regard de cette prescription, c’est la 
convention de financement qui détermine 
laquelle, des procédures nationales ou du 
Bailleur est applicable à ces marchés.
Au sens des dispositions des articles 2 et 4 du 
Code des marchés publics, les procédures de 
recrutement des maîtrises d’oeuvre lancées 
par le Projet Niger-LIRE relèvent de l’applica-
tion dudit Code.

Recours préalable

Le Code, en son article 185 précité prescrit 
que : « Tout candidat s'estimant injustement 
évincé doit soumettre par écrit un recours 
préalable auprès de la personne responsable 
principale du marché. Une copie de ce recours 
est adressée au Comité de Règlement de 
Différends de l'organe en charge de la régula-
tion des marchés publics. (…).

Sous peine d'irrecevabilité, ce recours doit 
être exercé dans les cinq (5) jours ouvrés 

suivant la publication de l'avis d'appel d'offres 
ou de la communication du dossier d'appel 
d'offres, de la notification de la décision d'attri-
buer ou de ne pas attribuer le marché ou la 
délégation de service public… »

Le Conseil de l’Orde des Architectes du Niger 
a pris connaissance des Avis à Manifestation 
d’intérêt à travers leur publication dans le 
Sahel le mercredi 20 Mai 2026. Ainsi, à comp-
ter du jeudi 21 Mai 2026, le Président du 
Conseil National des Architectes du Niger 
dispose de cinq (05) jours ouvrés pour dépo-
ser un recours préalable, soit jusqu’au ven-
dredi 29 Mai 2026. L’ordre a exercé ce 
recours le lundi 25 Mai 2026, soit dans le délai 
prescrit.

A compter du mardi 26 Mai 2026, le Projet 
Niger-LIRE dispose également de cinq (05) 
jours ouvrés pour répondre à ce recours préa-
lable, soit jusqu’au mercredi 03 juin 2026. En 
répondant dès le lundi 1er Juin, il est dans le 
délai règlementaire.

Recours devant le Comité de Règlement 
des Différends

L’article 186 du même Code indique qu’en 
l'absence de décision favorable dans les cinq 
(05) jours ouvrés suivant le dépôt du recours 
préalable, le requérant dispose de trois (03) 
jours ouvrés pour présenter un recours devant 
le Comité de Règlement des Différends.
La requête aux fins de saisine du CRD, doit 
satisfaire aux conditions prévues par l’article 9 
du décret n° 2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 
06 juillet 2023 portant missions, composition, 
organisation et modalités de fonctionnement 
du Comité de Règlement des Différends qui 
dispose que : « Sous peine d’irrecevabilité, la 

requête doit contenir
- les nom et adresse du requérant ;
- l’objet de la demande, l’exposé sommaire 
des motifs ;
- l’énonciation des pièces dont le requérant 
entend se servir ;
- la décision attaquée ;
- la copie du recours préalable, et, le cas 
échéant, la réponse de l’Autorité contractante.
La requête est affranchie, sous peine d’irrece-
vabilité, d’un timbre fiscal, conformément aux 
textes en vigueur. Elle est inscrite sur un 
registre d’ordre tenu par le Secrétariat du CRD 
».
A compter du mardi 02 juin 2026, l’Ordre des 
Architectes du Niger dispose de trois (03) jours 
ouvrés pour déposer un recours devant le 
Comité de Règlement des Différends, soit 
jusqu’au jeudi 04 juin 2026 et il l’a effective-
ment déposé, dès le mercredi 03 Juin 2026 
par requête revêtue d’un timbre fiscal de deux 
cents (200) francs CFA, accompagnée des 
copies de supports de publication des AMI, du 
recours préalable et de la réponse audit 
recours préalable, soit dans les formes et 
délais requis. 
En considération de ce qui précède, il y a lieu, 
dès lors, de déclarer, recevable ce recours.

PAR CES MOTIFS :
● déclare, recevable en la forme, le recours du 
Conseil de l’Ordre des Architectes du Niger 
contre le Projet Niger-LIRE, relatif à l’AMI 
n°006/2026/SPM/FA/Niger-LIRE er 
n°007/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, recrutement 
des maîtrises d’oeuvre pour la préparation et 
la supervision des travaux de construction des 
salles de classe et d’ouvrages connexes dans 
les régions de Niamey et Tahoua ;
● dit, que la procédure de passation du 
marché est suspendue jusqu’à ce que le dos-
sier soit vidé au fond conformément aux dispo-

sitions de l’article 187 du Code des marchés 
publics et des délégations de service public ;
● dit, que les documents originaux du marché 
seront transmis au Comité de Règlement des 
Différends de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique dans les meilleurs délais ;
● dit, que cette décision est exécutoire, s’im-
pose aux parties et à toutes les institutions, 
conformément aux dispositions de l’article 187 
du décret n°2022-743/PRN/PM du 29 sep-
tembre 2022, portant Code des marchés 
publics et des délégations de service et article 
19 du décret n° 2023-550/PRN/PM/PRN/PM 
du 06 juillet 2023 portant missions, composi-
tion, organisation et modalités de fonctionne-
ment du Comité de Règlement des Différends ;
● dit, qu’un agent de la Direction Générale 
sera désigné pour instruire le dossier confor-
mément aux dispositions de l’article 10 du 
décret n°2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 
chargé de notifier au Conseil de l’Ordre des 
Architectes du Niger ainsi qu’au Projet 
Niger-LIRE, la présente décision qui sera 
publiée dans le bulletin de la commande 
publique et le site Web de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR SEPT 
(07) PAGES

EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger
Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance
ELHADJI MAGAGI IBRAHIM
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Hebdomadaire de l’Autorité de Régulation de la Commande Publique du Niger
Nº 547  du 21 au 27 Septembre 2026

Vu la Charte de la Refondation promulguée le 
26 mars 2025

Vu la Proclamation du Conseil National pour la 
Sauvegarde de la Patrie (CNSP) du 28 
juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 2023, 
portant suspension de la Constitution du 
25 novembre 2010 et créant le Conseil 
National pour la Sauvegarde de la Patrie 
(CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, détermi-
nant l’organisation générale de l’adminis-
tration civile de l’Etat et fixant ses missions 
et les textes modificatifs subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, 
portant principes généraux, contrôle et 
régulation des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022, 
portant création, statut, missions, organi-
sation et fonctionnement de l'Autorité de 
Régulation de la Commande Publique 
(ARCOP) et les textes modificatifs subsé-
quents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 juillet 
2018, portant code d’éthique et de déonto-
logie des marchés publics et des déléga-
tions de service public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 sep-
tembre 2022, portant Code des marchés 
publics et des délégations de service 
public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 
2023, portant missions, composition, 
organisation et modalités de fonctionne-
ment du Comité de Règlement des Diffé-
rends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 août 
2023, portant nomination du Premier 
Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 sep-
tembre 2023, portant organisation du 
Gouvernement et fixant les attributions 
des Ministres d’Etat, des Ministres et du 
Ministre Délégué et les textes modificatifs 
subséquents

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 
octobre 2023, portant organisation des 
Services du Premier Ministre et fixant les 
attributions de leurs responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 
2025, portant réaménagement du Gouver-
nement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 juillet 
2025, portant nomination du Directeur 
Général de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 juillet 
2025, portant nomination des membres du 
Conseil National Régulation de la Com-
mande Publique et le décret 
n°2025-671/PRN/PM du 25 novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 juillet 
2025, portant nomination du Président du 

Conseil National de la Régulation de la 
Commande Publique (CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 
2026, portant réaménagement technique 
du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 
21 novembre 2025, portant règlement 
Intérieur du Comité de Règlement des 
Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 
janvier 2026, portant élection du Président 
du Comité de Règlement des Différends ;

Vu la requête du Président du Conseil de 
l’Ordre des Architectes du Niger en date 
du 04 juin 2026 ;

Vu la décision n°00057/ARCOP/P/CNRCP du 
16 Juin 2026, portant désignation d’un 
président de séance du Comité de Règle-
ment des Différends,

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de différend 
relatif à l’attribution des marchés publics, en 
sa session tenue au siège de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique à 
Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Messieurs : Mamane 
Kaka, président par intérim, Adamou Ousseini 
et Ousseini Mamoudou Karim Tonko, tous 
membres du Conseil National de Régulation 
de la Commande Publique, assisté de Mon-
sieur Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur de la 
Réglementation et des Contentieux, assurant 
le secrétariat de séance, après en avoir déli-
béré conformément à la loi et aux principes 
généraux de la régulation des marchés 
publics, a rendu la décision dont la teneur suit 
:

Le Conseil National de l’Ordre des Archi-
tectes du Niger, Candidat, Demandeur, 

d’une part ;
   et
Le Projet Niger-LIRE, Autorité Contractante, 
Défendeur, d’autre part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS 
DES PARTIES :

Suivant la publication des Avis à Manifestation 
d’Intérêt susvisés dans le journal « Le Sahel » 
du 20 Mai 2026, le Projet Niger-LIRE a lancé, 
le recrutement des maîtrises d’oeuvre pour la 
préparation et la supervision des travaux de 
construction des salles de classe et d’ou-
vrages connexes dans les régions de Niamey 
et Tahoua.

Ainsi, le Président du Conseil National de 
l’Ordre des Architectes du Niger (OAN) a 
introduit un recours préalable, par lettre n° 
0035/OAN/05/2026/PRES du lundi 25 mai 
2026, devant le Projet Niger- LIRE, pour solli-
citer la modification des critères d’éligibilité 
excluant de facto, les cabinets d’architecture 
des missions de suivi et contrôle des travaux 
de bâtiment. Il soutient à l’appui de son 
recours qu’une telle exclusion apparait 
contraire aux textes nationaux et communau-
taires régissant l’exercice de la profession 
d’architecte, notamment la loi n°97-017 du 20 
juin 1997, instituant l’Ordre des architectes du 
Niger, le décret n°98-94/PRN/MET/I du 06 
Avril 1998, portant Code des devoirs profes-
sionnels des architectes qui dispose « la mis-
sion de l’architecte a pour objet (…) d’organi-
ser la réalisation des projets établis et d’en 
contrôler d’une façon permanente la conformi-
té dans l’exécution ». Il précise que l’article 21 
du même texte plus disposant explicitement 
que « l’architecte dirige et surveille les 
travaux, il s’assure que ceux-ci sont bien 

conduits conformément aux plans et devis 
descriptifs qu’il a dressés et aux moyens 
d’exécution qu’il a prescrits ».

En conséquence, ces dispositions consacrent 
sans ambiguïté la compétence légale et régle-
mentaire des cabinets d’architecture en 
matière de maîtrise d’oeuvre, de suivi et 
contrôle des travaux, de coordination tech-
nique, de contrôle quantitatif des ouvrages, de 
direction et surveillance des chantiers et d’as-
sistance à maitrise d’ouvrage.

Par ailleurs, Il fait valoir que la directive 
n°01/2013/CM/UEMOA suscitée, confère éga-
lement cette compétence à l’architecte en indi-
quant que l’architecte est le maître d’oeuvre 
chargé notamment « de l’organisation, de la 
réalisation et du contrôle permanent de la 
conformité dans l’exécution » ainsi que « la 
direction, le contrôle, le suivi et de la coordina-
tion des travaux ». Aussi, fait-il remarquer, 
d’une part, le droit nigérien et le droit commu-
nautaire reconnaissent expressément aux 
cabinets d’architecture, la capacité juridique, 
technique et professionnelle d’assurer les mis-
sions de maîtrise d’oeuvre, d’autre part, l’ex-
clusion desdits cabinets constitue non seule-
ment une restriction injustifiée de la concur-
rence, mais également une entrave aux préro-
gatives légalement reconnues à la profession 
d’architecte. C’est pourquoi, il demandé au 
Projet Niger-LIRE, de modifier ces Avis à 
Manifestation d’Intérêt afin d’y rétablir explici-
tement l’éligibilité des cabinets d’architecture, 
de supprimer toute disposition restrictive ou 
discriminatoire contraire aux textes régissant 
la profession et de garantir une mise en 
concurrence conforme aux textes nationaux et 
communautaires.

Par courrier n°001230/2026/SPM-FA/LIRE du 
lundi 1er juin 2026, le Coordonnateur National 
du Projet Niger-LIRE a apporté de réponse à 
ce recours. Il fait observer à l’Ordre que le fait 
d’arguer que les critères définis dans lesdits 
AMI excluent de fait les cabinets d’architec-
ture, est une méconnaissance des disposi-
tions de la loi n°98-017 du 20 juin 1997, la 
Directive n°01/2013/CM/UEMOA précitées et 
loi n°2018-25 du 27 avril 2018, modifiée par la 
loi n°2020-033 du 22 juillet 2020 établissant 
une distinction claire entre, d’une part, les mis-
sions de conception et de suivi architectural 
dévolues aux architectes et, d’autre part, les 
missions relatives aux études techniques spé-
cialisées ainsi qu’au contrôle technique, 
lesquelles sont légalement réservées aux 
ingénieurs-conseils et aux contrôleurs tech-
niques agrées en les articles 10, 11 (nouveau) 
et 14 (nouveau).

En outre, ajoute-t-il, après une analyse atten-
tive des motifs du recours, la demande de 
modification des critères fixés dans l’AMI ne 
peut être agréée pour raisons des textes légis-
latifs et réglementaires et des considérations 
techniques suivants :

1. Sur la nature technique des prestations 
attendues

L’Autorité Contractante (AC) soutient que la 
mission décrite dans les termes de référence 
des Avis contestés porte essentiellement sur 
le suivi, le contrôle technique de conformité 
structurelle et le génie civil (calculs de struc-
tures à travers le dimensionnement des 
ouvrages comme les semelles, les poteaux, 
des poutres, les longrines, les dalles de cou-
vertures et tous les éléments porteurs compo-
sants la structure du bâtiment, le suivi de leur 

plan d’exécution techniques, études géotech-
nique de sols, ainsi que les (VRD) d’infrastruc-
tures scolaires standardisées.

Elle précise que les plans architecturaux-type 
de ces salles de classe étant déjà validés en 
amont par le Ministre en charge de l’Education 
Nationale, l’objet principal des consultations 
ne porte pas sur la conception architecturale, 
mais de l’ingénierie technique d’exécution et 
de la sécurité des ouvrages, en conséquence, 
les qualifications exigées se focalisent sur l’ex-
pertise d’ingénieurs en génie civil et de 
Bureaux d’Etudes Techniques (BET).

2. Sur la conformité avec les règles du Par-
tenaire Technique et Financier

Le Projet Niger-LIRE étant financé par la 
Banque Mondiale, les critères d’évaluation 
des Avis à Manifestation d’Intérêt ont été 
élaborés et validés en conformité avec le 
Règlement de passation des marchés pour les 
emprunteurs de financement de projets d’in-
vestissement (FPI) de ce Bailleur de fonds.

Ce règlement impose de calibrer les critères 
de sélection sur la seule base des besoins 
spécifiques de la mission pour garantir l’effica-
cité de la commande publique et la solidité des 
investissements, sans possibilité d’introduire 
des réserves de marchés basées sur des 
corporations professionnelles non associées à 
la dominante technique requise.

3. Sur le respect des textes législatifs et 
réglementaires nationaux

Tout en reconnaissant le bien-fondé du décret 
n°98-94/PRN/MET/I précité ainsi que les com-
pétences reconnues à l’Ordre des Architectes 

du Niger en matière de conception architectu-
rale, de direction et de surveillance des 
travaux de bâtiment, l’AC relève cependant 
que la présente mission requiert l’intervention 
d’équipes pluridisciplinaires disposant de 
compétences spécifiques en géotechnique, 
en calcul et dimensionnement des structures, 
en technologie du béton ainsi qu’en assainis-
sement, en conséquence, ces domaines d’ex-
pertises excèdent le champ exclusif d’inter-
vention de l’architecte et relèvent des compé-
tences techniques propres aux ingénieurs 
spécialisés.

A cet égard, les articles 10, 11 et 14 (nou-
veaux) de la loi n°2018-25 du 27 Avril 2018, 
modifiée par la loi n°2020-033 du 22 juillet 
2020, établissent une distinction claire entre, 
d’une part, « les missions de conception et de 
suivi architectural dévolues aux architectes et, 
d’autre part, les missions relatives aux études 
de structures, à l’analyse de la stabilité des 
ouvrages, aux études techniques spécialisés 
ainsi qu’au contrôle technique, lesquelles sont 
légalement réservés aux ingénieurs-conseils 
et aux contrôleurs techniques agréés ».

Par ailleurs souligne le Projet Niger-LIRE, ces 
textes nationaux figurent en bonne place dans 
le recueil des dispositions législatives et régle-
mentaire élaborés par le Ministère de l’Urba-
nisme et de l’Habitat qui assure la tutelle de 
l’Ordre des Architectes du Niger.

En effet, explique-t-il, ce département ministé-
riel conduit actuellement sur l’ensemble du 
territoire national, des missions de vulgarisa-
tion visant à renforcer la connaissance et l’ap-
plication des textes en vigueur par l’ensemble 
des acteurs du secteur, dans un souci de 
respect de l’Etat de droit, de bonne gouver-

nance et de préservation de la souveraineté 
nationale.

Aussi, fait-il observer, d’une part, en vertu du 
principe de la hiérarchie des normes et de la 
primauté de la loi la plus récente, la loi 
n°2020-033 du 22 juillet 2020, le texte du 
niveau supérieur aux décrets prévaut sur les 
textes d’application dans les domaines qu’elle 
régit, d’autre part, dans ces conditions, les 
critères retenus dans le cadre de cette consul-
tation demeurent inchangés, en ce qu’ils sont 
dictés exclusivement par les exigences tech-
niques de la mission ainsi que par les impéra-
tifs de sécurité, de qualité et de durabilité des 
infrastructures éducatives concernées.

Il conclut en portant à la connaissance de 
l’Ordre qu’il reste disposer à lancer, lorsque la 
nature des prestations l’exigera, des consulta-
tions spécifiquement destinées aux archi-
tectes pour toutes les missions relevant de 
leur domaine de compétence, notamment la 
conception architecturale, la valorisation et 
l’optimisation des espaces bâtis, la modifica-
tion de concepts architecturaux ainsi que toute 
autre prestation relevant de leur corps de 
métier.

N’étant pas satisfait de cette réponse, le Pré-
sident du Conseil de l’Ordre des Architectes du 
Niger a saisi le CRD par requête reçue le jeudi 
03 Juin 2026 afin d’intervenir pour que des 
clarifications soient apportées.

RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le Comité 
de Règlement des Différends doit s’assurer de 
la réunion de deux (02) conditions cumulatives 
:

- l’application des règles du Code des mar-
chés publics et des délégations de service 
public, dans la procédure dudit marché ;
- le respect, par le requérant, des règles de 
forme et de délai prévues par les textes en 
vigueur.

Compétence du Comité de Règlement des 
Différends

Relativement à la compétence du Comité de 
Règlement des Différends, ce sont les articles 
2, 3 et 4 du décret n°2022-743/PRN/PM du 29 
septembre 2022, portant Code des marchés 
publics et des délégations de service public 
qui déterminent son application aux procé-
dures de passation des marchés.

En effet, l’article 2 définit les marchés publics 
en ces termes : « Les marchés publics sont 
des contrats écrits, conclus à titre onéreux 
pour la réalisation de travaux, la livraison de 
fournitures ou la prestation de services par :
- l’État ;
- les Collectivités territoriales ;
- les Établissements publics ;
- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à partici-
pation financière publique majoritaire ;
- les personnes morales de droit privé agissant 
pour le compte de l’Etat ou de personnes 
morales de droit public, lorsqu’elles bénéfi-
cient de leur concours financier ou de leur 
garantie ;
- les associations formées par une ou 
plusieurs des personnes morales de droit 
public ci-dessus citées ;
- les Autorités administratives indépendantes ;

Ces personnes sont morales sont désignées 
par le terme « Autorités contractantes ».
Selon, l’article 3 du même code, « les déléga-

tions de service public sont des contrats par 
lesquels une des personnes morales de droit 
public ou de droit privé visées à l’article précé-
dent confie la gestion d’un service public rele-
vant de sa compétence à un délégataire dont 
la rémunération est liée ou substantiellement 
assurée par les résultats de l’exploitation du 
service… ».

En outre, l’article 4 relatif aux marchés passés 
sous financement extérieur dispose que : « La 
passation, l’approbation, l’exécution, le règle-
ment et le contrôle des marchés publics finan-
cés sur fonds extérieurs sont soumis aux 
dispositions du présent Code dans la mesure 
où ces dispositions ne sont pas contraires à 
celles des accords de financement… ».

Au regard de cette prescription, c’est la 
convention de financement qui détermine 
laquelle, des procédures nationales ou du 
Bailleur est applicable à ces marchés.
Au sens des dispositions des articles 2 et 4 du 
Code des marchés publics, les procédures de 
recrutement des maîtrises d’oeuvre lancées 
par le Projet Niger-LIRE relèvent de l’applica-
tion dudit Code.

Recours préalable

Le Code, en son article 185 précité prescrit 
que : « Tout candidat s'estimant injustement 
évincé doit soumettre par écrit un recours 
préalable auprès de la personne responsable 
principale du marché. Une copie de ce recours 
est adressée au Comité de Règlement de 
Différends de l'organe en charge de la régula-
tion des marchés publics. (…).

Sous peine d'irrecevabilité, ce recours doit 
être exercé dans les cinq (5) jours ouvrés 

suivant la publication de l'avis d'appel d'offres 
ou de la communication du dossier d'appel 
d'offres, de la notification de la décision d'attri-
buer ou de ne pas attribuer le marché ou la 
délégation de service public… »

Le Conseil de l’Orde des Architectes du Niger 
a pris connaissance des Avis à Manifestation 
d’intérêt à travers leur publication dans le 
Sahel le mercredi 20 Mai 2026. Ainsi, à comp-
ter du jeudi 21 Mai 2026, le Président du 
Conseil National des Architectes du Niger 
dispose de cinq (05) jours ouvrés pour dépo-
ser un recours préalable, soit jusqu’au ven-
dredi 29 Mai 2026. L’ordre a exercé ce 
recours le lundi 25 Mai 2026, soit dans le délai 
prescrit.

A compter du mardi 26 Mai 2026, le Projet 
Niger-LIRE dispose également de cinq (05) 
jours ouvrés pour répondre à ce recours préa-
lable, soit jusqu’au mercredi 03 juin 2026. En 
répondant dès le lundi 1er Juin, il est dans le 
délai règlementaire.

Recours devant le Comité de Règlement 
des Différends

L’article 186 du même Code indique qu’en 
l'absence de décision favorable dans les cinq 
(05) jours ouvrés suivant le dépôt du recours 
préalable, le requérant dispose de trois (03) 
jours ouvrés pour présenter un recours devant 
le Comité de Règlement des Différends.
La requête aux fins de saisine du CRD, doit 
satisfaire aux conditions prévues par l’article 9 
du décret n° 2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 
06 juillet 2023 portant missions, composition, 
organisation et modalités de fonctionnement 
du Comité de Règlement des Différends qui 
dispose que : « Sous peine d’irrecevabilité, la 

requête doit contenir
- les nom et adresse du requérant ;
- l’objet de la demande, l’exposé sommaire 
des motifs ;
- l’énonciation des pièces dont le requérant 
entend se servir ;
- la décision attaquée ;
- la copie du recours préalable, et, le cas 
échéant, la réponse de l’Autorité contractante.
La requête est affranchie, sous peine d’irrece-
vabilité, d’un timbre fiscal, conformément aux 
textes en vigueur. Elle est inscrite sur un 
registre d’ordre tenu par le Secrétariat du CRD 
».
A compter du mardi 02 juin 2026, l’Ordre des 
Architectes du Niger dispose de trois (03) jours 
ouvrés pour déposer un recours devant le 
Comité de Règlement des Différends, soit 
jusqu’au jeudi 04 juin 2026 et il l’a effective-
ment déposé, dès le mercredi 03 Juin 2026 
par requête revêtue d’un timbre fiscal de deux 
cents (200) francs CFA, accompagnée des 
copies de supports de publication des AMI, du 
recours préalable et de la réponse audit 
recours préalable, soit dans les formes et 
délais requis. 
En considération de ce qui précède, il y a lieu, 
dès lors, de déclarer, recevable ce recours.

PAR CES MOTIFS :
● déclare, recevable en la forme, le recours du 
Conseil de l’Ordre des Architectes du Niger 
contre le Projet Niger-LIRE, relatif à l’AMI 
n°006/2026/SPM/FA/Niger-LIRE er 
n°007/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, recrutement 
des maîtrises d’oeuvre pour la préparation et 
la supervision des travaux de construction des 
salles de classe et d’ouvrages connexes dans 
les régions de Niamey et Tahoua ;
● dit, que la procédure de passation du 
marché est suspendue jusqu’à ce que le dos-
sier soit vidé au fond conformément aux dispo-

sitions de l’article 187 du Code des marchés 
publics et des délégations de service public ;
● dit, que les documents originaux du marché 
seront transmis au Comité de Règlement des 
Différends de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique dans les meilleurs délais ;
● dit, que cette décision est exécutoire, s’im-
pose aux parties et à toutes les institutions, 
conformément aux dispositions de l’article 187 
du décret n°2022-743/PRN/PM du 29 sep-
tembre 2022, portant Code des marchés 
publics et des délégations de service et article 
19 du décret n° 2023-550/PRN/PM/PRN/PM 
du 06 juillet 2023 portant missions, composi-
tion, organisation et modalités de fonctionne-
ment du Comité de Règlement des Différends ;
● dit, qu’un agent de la Direction Générale 
sera désigné pour instruire le dossier confor-
mément aux dispositions de l’article 10 du 
décret n°2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 
chargé de notifier au Conseil de l’Ordre des 
Architectes du Niger ainsi qu’au Projet 
Niger-LIRE, la présente décision qui sera 
publiée dans le bulletin de la commande 
publique et le site Web de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR SEPT 
(07) PAGES

EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger
Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance
ELHADJI MAGAGI IBRAHIM
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Vu la Charte de la Refondation promulguée le 
26 mars 2025

Vu la Proclamation du Conseil National pour la 
Sauvegarde de la Patrie (CNSP) du 28 
juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 2023, 
portant suspension de la Constitution du 
25 novembre 2010 et créant le Conseil 
National pour la Sauvegarde de la Patrie 
(CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, détermi-
nant l’organisation générale de l’adminis-
tration civile de l’Etat et fixant ses missions 
et les textes modificatifs subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, 
portant principes généraux, contrôle et 
régulation des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022, 
portant création, statut, missions, organi-
sation et fonctionnement de l'Autorité de 
Régulation de la Commande Publique 
(ARCOP) et les textes modificatifs subsé-
quents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 juillet 
2018, portant code d’éthique et de déonto-
logie des marchés publics et des déléga-
tions de service public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 sep-
tembre 2022, portant Code des marchés 
publics et des délégations de service 
public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 
2023, portant missions, composition, 
organisation et modalités de fonctionne-
ment du Comité de Règlement des Diffé-
rends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 août 
2023, portant nomination du Premier 
Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 sep-
tembre 2023, portant organisation du 
Gouvernement et fixant les attributions 
des Ministres d’Etat, des Ministres et du 
Ministre Délégué et les textes modificatifs 
subséquents

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 
octobre 2023, portant organisation des 
Services du Premier Ministre et fixant les 
attributions de leurs responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 
2025, portant réaménagement du Gouver-
nement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 juillet 
2025, portant nomination du Directeur 
Général de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 juillet 
2025, portant nomination des membres du 
Conseil National Régulation de la Com-
mande Publique et le décret 
n°2025-671/PRN/PM du 25 novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 juillet 
2025, portant nomination du Président du 

Conseil National de la Régulation de la 
Commande Publique (CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 
2026, portant réaménagement technique 
du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 
21 novembre 2025, portant règlement 
Intérieur du Comité de Règlement des 
Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 
janvier 2026, portant élection du Président 
du Comité de Règlement des Différends ;

Vu la requête du Président du Conseil de 
l’Ordre des Architectes du Niger en date 
du 04 juin 2026 ;

Vu la décision n°00057/ARCOP/P/CNRCP du 
16 Juin 2026, portant désignation d’un 
président de séance du Comité de Règle-
ment des Différends,

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de différend 
relatif à l’attribution des marchés publics, en 
sa session tenue au siège de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique à 
Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Messieurs : Mamane 
Kaka, président par intérim, Adamou Ousseini 
et Ousseini Mamoudou Karim Tonko, tous 
membres du Conseil National de Régulation 
de la Commande Publique, assisté de Mon-
sieur Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur de la 
Réglementation et des Contentieux, assurant 
le secrétariat de séance, après en avoir déli-
béré conformément à la loi et aux principes 
généraux de la régulation des marchés 
publics, a rendu la décision dont la teneur suit 
:

Le Conseil National de l’Ordre des Archi-
tectes du Niger, Candidat, Demandeur, 

d’une part ;
   et
Le Projet Niger-LIRE, Autorité Contractante, 
Défendeur, d’autre part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS 
DES PARTIES :

Suivant la publication des Avis à Manifestation 
d’Intérêt susvisés dans le journal « Le Sahel » 
du 20 Mai 2026, le Projet Niger-LIRE a lancé, 
le recrutement des maîtrises d’oeuvre pour la 
préparation et la supervision des travaux de 
construction des salles de classe et d’ou-
vrages connexes dans les régions de Niamey 
et Tahoua.

Ainsi, le Président du Conseil National de 
l’Ordre des Architectes du Niger (OAN) a 
introduit un recours préalable, par lettre n° 
0035/OAN/05/2026/PRES du lundi 25 mai 
2026, devant le Projet Niger- LIRE, pour solli-
citer la modification des critères d’éligibilité 
excluant de facto, les cabinets d’architecture 
des missions de suivi et contrôle des travaux 
de bâtiment. Il soutient à l’appui de son 
recours qu’une telle exclusion apparait 
contraire aux textes nationaux et communau-
taires régissant l’exercice de la profession 
d’architecte, notamment la loi n°97-017 du 20 
juin 1997, instituant l’Ordre des architectes du 
Niger, le décret n°98-94/PRN/MET/I du 06 
Avril 1998, portant Code des devoirs profes-
sionnels des architectes qui dispose « la mis-
sion de l’architecte a pour objet (…) d’organi-
ser la réalisation des projets établis et d’en 
contrôler d’une façon permanente la conformi-
té dans l’exécution ». Il précise que l’article 21 
du même texte plus disposant explicitement 
que « l’architecte dirige et surveille les 
travaux, il s’assure que ceux-ci sont bien 

conduits conformément aux plans et devis 
descriptifs qu’il a dressés et aux moyens 
d’exécution qu’il a prescrits ».

En conséquence, ces dispositions consacrent 
sans ambiguïté la compétence légale et régle-
mentaire des cabinets d’architecture en 
matière de maîtrise d’oeuvre, de suivi et 
contrôle des travaux, de coordination tech-
nique, de contrôle quantitatif des ouvrages, de 
direction et surveillance des chantiers et d’as-
sistance à maitrise d’ouvrage.

Par ailleurs, Il fait valoir que la directive 
n°01/2013/CM/UEMOA suscitée, confère éga-
lement cette compétence à l’architecte en indi-
quant que l’architecte est le maître d’oeuvre 
chargé notamment « de l’organisation, de la 
réalisation et du contrôle permanent de la 
conformité dans l’exécution » ainsi que « la 
direction, le contrôle, le suivi et de la coordina-
tion des travaux ». Aussi, fait-il remarquer, 
d’une part, le droit nigérien et le droit commu-
nautaire reconnaissent expressément aux 
cabinets d’architecture, la capacité juridique, 
technique et professionnelle d’assurer les mis-
sions de maîtrise d’oeuvre, d’autre part, l’ex-
clusion desdits cabinets constitue non seule-
ment une restriction injustifiée de la concur-
rence, mais également une entrave aux préro-
gatives légalement reconnues à la profession 
d’architecte. C’est pourquoi, il demandé au 
Projet Niger-LIRE, de modifier ces Avis à 
Manifestation d’Intérêt afin d’y rétablir explici-
tement l’éligibilité des cabinets d’architecture, 
de supprimer toute disposition restrictive ou 
discriminatoire contraire aux textes régissant 
la profession et de garantir une mise en 
concurrence conforme aux textes nationaux et 
communautaires.

Par courrier n°001230/2026/SPM-FA/LIRE du 
lundi 1er juin 2026, le Coordonnateur National 
du Projet Niger-LIRE a apporté de réponse à 
ce recours. Il fait observer à l’Ordre que le fait 
d’arguer que les critères définis dans lesdits 
AMI excluent de fait les cabinets d’architec-
ture, est une méconnaissance des disposi-
tions de la loi n°98-017 du 20 juin 1997, la 
Directive n°01/2013/CM/UEMOA précitées et 
loi n°2018-25 du 27 avril 2018, modifiée par la 
loi n°2020-033 du 22 juillet 2020 établissant 
une distinction claire entre, d’une part, les mis-
sions de conception et de suivi architectural 
dévolues aux architectes et, d’autre part, les 
missions relatives aux études techniques spé-
cialisées ainsi qu’au contrôle technique, 
lesquelles sont légalement réservées aux 
ingénieurs-conseils et aux contrôleurs tech-
niques agrées en les articles 10, 11 (nouveau) 
et 14 (nouveau).

En outre, ajoute-t-il, après une analyse atten-
tive des motifs du recours, la demande de 
modification des critères fixés dans l’AMI ne 
peut être agréée pour raisons des textes légis-
latifs et réglementaires et des considérations 
techniques suivants :

1. Sur la nature technique des prestations 
attendues

L’Autorité Contractante (AC) soutient que la 
mission décrite dans les termes de référence 
des Avis contestés porte essentiellement sur 
le suivi, le contrôle technique de conformité 
structurelle et le génie civil (calculs de struc-
tures à travers le dimensionnement des 
ouvrages comme les semelles, les poteaux, 
des poutres, les longrines, les dalles de cou-
vertures et tous les éléments porteurs compo-
sants la structure du bâtiment, le suivi de leur 

plan d’exécution techniques, études géotech-
nique de sols, ainsi que les (VRD) d’infrastruc-
tures scolaires standardisées.

Elle précise que les plans architecturaux-type 
de ces salles de classe étant déjà validés en 
amont par le Ministre en charge de l’Education 
Nationale, l’objet principal des consultations 
ne porte pas sur la conception architecturale, 
mais de l’ingénierie technique d’exécution et 
de la sécurité des ouvrages, en conséquence, 
les qualifications exigées se focalisent sur l’ex-
pertise d’ingénieurs en génie civil et de 
Bureaux d’Etudes Techniques (BET).

2. Sur la conformité avec les règles du Par-
tenaire Technique et Financier

Le Projet Niger-LIRE étant financé par la 
Banque Mondiale, les critères d’évaluation 
des Avis à Manifestation d’Intérêt ont été 
élaborés et validés en conformité avec le 
Règlement de passation des marchés pour les 
emprunteurs de financement de projets d’in-
vestissement (FPI) de ce Bailleur de fonds.

Ce règlement impose de calibrer les critères 
de sélection sur la seule base des besoins 
spécifiques de la mission pour garantir l’effica-
cité de la commande publique et la solidité des 
investissements, sans possibilité d’introduire 
des réserves de marchés basées sur des 
corporations professionnelles non associées à 
la dominante technique requise.

3. Sur le respect des textes législatifs et 
réglementaires nationaux

Tout en reconnaissant le bien-fondé du décret 
n°98-94/PRN/MET/I précité ainsi que les com-
pétences reconnues à l’Ordre des Architectes 

du Niger en matière de conception architectu-
rale, de direction et de surveillance des 
travaux de bâtiment, l’AC relève cependant 
que la présente mission requiert l’intervention 
d’équipes pluridisciplinaires disposant de 
compétences spécifiques en géotechnique, 
en calcul et dimensionnement des structures, 
en technologie du béton ainsi qu’en assainis-
sement, en conséquence, ces domaines d’ex-
pertises excèdent le champ exclusif d’inter-
vention de l’architecte et relèvent des compé-
tences techniques propres aux ingénieurs 
spécialisés.

A cet égard, les articles 10, 11 et 14 (nou-
veaux) de la loi n°2018-25 du 27 Avril 2018, 
modifiée par la loi n°2020-033 du 22 juillet 
2020, établissent une distinction claire entre, 
d’une part, « les missions de conception et de 
suivi architectural dévolues aux architectes et, 
d’autre part, les missions relatives aux études 
de structures, à l’analyse de la stabilité des 
ouvrages, aux études techniques spécialisés 
ainsi qu’au contrôle technique, lesquelles sont 
légalement réservés aux ingénieurs-conseils 
et aux contrôleurs techniques agréés ».

Par ailleurs souligne le Projet Niger-LIRE, ces 
textes nationaux figurent en bonne place dans 
le recueil des dispositions législatives et régle-
mentaire élaborés par le Ministère de l’Urba-
nisme et de l’Habitat qui assure la tutelle de 
l’Ordre des Architectes du Niger.

En effet, explique-t-il, ce département ministé-
riel conduit actuellement sur l’ensemble du 
territoire national, des missions de vulgarisa-
tion visant à renforcer la connaissance et l’ap-
plication des textes en vigueur par l’ensemble 
des acteurs du secteur, dans un souci de 
respect de l’Etat de droit, de bonne gouver-

nance et de préservation de la souveraineté 
nationale.

Aussi, fait-il observer, d’une part, en vertu du 
principe de la hiérarchie des normes et de la 
primauté de la loi la plus récente, la loi 
n°2020-033 du 22 juillet 2020, le texte du 
niveau supérieur aux décrets prévaut sur les 
textes d’application dans les domaines qu’elle 
régit, d’autre part, dans ces conditions, les 
critères retenus dans le cadre de cette consul-
tation demeurent inchangés, en ce qu’ils sont 
dictés exclusivement par les exigences tech-
niques de la mission ainsi que par les impéra-
tifs de sécurité, de qualité et de durabilité des 
infrastructures éducatives concernées.

Il conclut en portant à la connaissance de 
l’Ordre qu’il reste disposer à lancer, lorsque la 
nature des prestations l’exigera, des consulta-
tions spécifiquement destinées aux archi-
tectes pour toutes les missions relevant de 
leur domaine de compétence, notamment la 
conception architecturale, la valorisation et 
l’optimisation des espaces bâtis, la modifica-
tion de concepts architecturaux ainsi que toute 
autre prestation relevant de leur corps de 
métier.

N’étant pas satisfait de cette réponse, le Pré-
sident du Conseil de l’Ordre des Architectes du 
Niger a saisi le CRD par requête reçue le jeudi 
03 Juin 2026 afin d’intervenir pour que des 
clarifications soient apportées.

RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le Comité 
de Règlement des Différends doit s’assurer de 
la réunion de deux (02) conditions cumulatives 
:

- l’application des règles du Code des mar-
chés publics et des délégations de service 
public, dans la procédure dudit marché ;
- le respect, par le requérant, des règles de 
forme et de délai prévues par les textes en 
vigueur.

Compétence du Comité de Règlement des 
Différends

Relativement à la compétence du Comité de 
Règlement des Différends, ce sont les articles 
2, 3 et 4 du décret n°2022-743/PRN/PM du 29 
septembre 2022, portant Code des marchés 
publics et des délégations de service public 
qui déterminent son application aux procé-
dures de passation des marchés.

En effet, l’article 2 définit les marchés publics 
en ces termes : « Les marchés publics sont 
des contrats écrits, conclus à titre onéreux 
pour la réalisation de travaux, la livraison de 
fournitures ou la prestation de services par :
- l’État ;
- les Collectivités territoriales ;
- les Établissements publics ;
- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à partici-
pation financière publique majoritaire ;
- les personnes morales de droit privé agissant 
pour le compte de l’Etat ou de personnes 
morales de droit public, lorsqu’elles bénéfi-
cient de leur concours financier ou de leur 
garantie ;
- les associations formées par une ou 
plusieurs des personnes morales de droit 
public ci-dessus citées ;
- les Autorités administratives indépendantes ;

Ces personnes sont morales sont désignées 
par le terme « Autorités contractantes ».
Selon, l’article 3 du même code, « les déléga-

tions de service public sont des contrats par 
lesquels une des personnes morales de droit 
public ou de droit privé visées à l’article précé-
dent confie la gestion d’un service public rele-
vant de sa compétence à un délégataire dont 
la rémunération est liée ou substantiellement 
assurée par les résultats de l’exploitation du 
service… ».

En outre, l’article 4 relatif aux marchés passés 
sous financement extérieur dispose que : « La 
passation, l’approbation, l’exécution, le règle-
ment et le contrôle des marchés publics finan-
cés sur fonds extérieurs sont soumis aux 
dispositions du présent Code dans la mesure 
où ces dispositions ne sont pas contraires à 
celles des accords de financement… ».

Au regard de cette prescription, c’est la 
convention de financement qui détermine 
laquelle, des procédures nationales ou du 
Bailleur est applicable à ces marchés.
Au sens des dispositions des articles 2 et 4 du 
Code des marchés publics, les procédures de 
recrutement des maîtrises d’oeuvre lancées 
par le Projet Niger-LIRE relèvent de l’applica-
tion dudit Code.

Recours préalable

Le Code, en son article 185 précité prescrit 
que : « Tout candidat s'estimant injustement 
évincé doit soumettre par écrit un recours 
préalable auprès de la personne responsable 
principale du marché. Une copie de ce recours 
est adressée au Comité de Règlement de 
Différends de l'organe en charge de la régula-
tion des marchés publics. (…).

Sous peine d'irrecevabilité, ce recours doit 
être exercé dans les cinq (5) jours ouvrés 

suivant la publication de l'avis d'appel d'offres 
ou de la communication du dossier d'appel 
d'offres, de la notification de la décision d'attri-
buer ou de ne pas attribuer le marché ou la 
délégation de service public… »

Le Conseil de l’Orde des Architectes du Niger 
a pris connaissance des Avis à Manifestation 
d’intérêt à travers leur publication dans le 
Sahel le mercredi 20 Mai 2026. Ainsi, à comp-
ter du jeudi 21 Mai 2026, le Président du 
Conseil National des Architectes du Niger 
dispose de cinq (05) jours ouvrés pour dépo-
ser un recours préalable, soit jusqu’au ven-
dredi 29 Mai 2026. L’ordre a exercé ce 
recours le lundi 25 Mai 2026, soit dans le délai 
prescrit.

A compter du mardi 26 Mai 2026, le Projet 
Niger-LIRE dispose également de cinq (05) 
jours ouvrés pour répondre à ce recours préa-
lable, soit jusqu’au mercredi 03 juin 2026. En 
répondant dès le lundi 1er Juin, il est dans le 
délai règlementaire.

Recours devant le Comité de Règlement 
des Différends

L’article 186 du même Code indique qu’en 
l'absence de décision favorable dans les cinq 
(05) jours ouvrés suivant le dépôt du recours 
préalable, le requérant dispose de trois (03) 
jours ouvrés pour présenter un recours devant 
le Comité de Règlement des Différends.
La requête aux fins de saisine du CRD, doit 
satisfaire aux conditions prévues par l’article 9 
du décret n° 2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 
06 juillet 2023 portant missions, composition, 
organisation et modalités de fonctionnement 
du Comité de Règlement des Différends qui 
dispose que : « Sous peine d’irrecevabilité, la 

requête doit contenir
- les nom et adresse du requérant ;
- l’objet de la demande, l’exposé sommaire 
des motifs ;
- l’énonciation des pièces dont le requérant 
entend se servir ;
- la décision attaquée ;
- la copie du recours préalable, et, le cas 
échéant, la réponse de l’Autorité contractante.
La requête est affranchie, sous peine d’irrece-
vabilité, d’un timbre fiscal, conformément aux 
textes en vigueur. Elle est inscrite sur un 
registre d’ordre tenu par le Secrétariat du CRD 
».
A compter du mardi 02 juin 2026, l’Ordre des 
Architectes du Niger dispose de trois (03) jours 
ouvrés pour déposer un recours devant le 
Comité de Règlement des Différends, soit 
jusqu’au jeudi 04 juin 2026 et il l’a effective-
ment déposé, dès le mercredi 03 Juin 2026 
par requête revêtue d’un timbre fiscal de deux 
cents (200) francs CFA, accompagnée des 
copies de supports de publication des AMI, du 
recours préalable et de la réponse audit 
recours préalable, soit dans les formes et 
délais requis. 
En considération de ce qui précède, il y a lieu, 
dès lors, de déclarer, recevable ce recours.

PAR CES MOTIFS :
● déclare, recevable en la forme, le recours du 
Conseil de l’Ordre des Architectes du Niger 
contre le Projet Niger-LIRE, relatif à l’AMI 
n°006/2026/SPM/FA/Niger-LIRE er 
n°007/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, recrutement 
des maîtrises d’oeuvre pour la préparation et 
la supervision des travaux de construction des 
salles de classe et d’ouvrages connexes dans 
les régions de Niamey et Tahoua ;
● dit, que la procédure de passation du 
marché est suspendue jusqu’à ce que le dos-
sier soit vidé au fond conformément aux dispo-

sitions de l’article 187 du Code des marchés 
publics et des délégations de service public ;
● dit, que les documents originaux du marché 
seront transmis au Comité de Règlement des 
Différends de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique dans les meilleurs délais ;
● dit, que cette décision est exécutoire, s’im-
pose aux parties et à toutes les institutions, 
conformément aux dispositions de l’article 187 
du décret n°2022-743/PRN/PM du 29 sep-
tembre 2022, portant Code des marchés 
publics et des délégations de service et article 
19 du décret n° 2023-550/PRN/PM/PRN/PM 
du 06 juillet 2023 portant missions, composi-
tion, organisation et modalités de fonctionne-
ment du Comité de Règlement des Différends ;
● dit, qu’un agent de la Direction Générale 
sera désigné pour instruire le dossier confor-
mément aux dispositions de l’article 10 du 
décret n°2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 
chargé de notifier au Conseil de l’Ordre des 
Architectes du Niger ainsi qu’au Projet 
Niger-LIRE, la présente décision qui sera 
publiée dans le bulletin de la commande 
publique et le site Web de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR SEPT 
(07) PAGES

EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger
Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance
ELHADJI MAGAGI IBRAHIM



DÉCISION CRD

Décision n°n°000031/ARCOP/CRD

Hebdomadaire de l’Autorité de Régulation de la Commande Publique du Niger
Nº 547  du 21 au 27 Septembre 2026

30 Hebdomadaire de l’Autorité de Régulation de la Commande Publique du Niger
Nº 547  du 21 au 27 Septembre 2026

Vu la Charte de la Refondation promulguée le 
26 mars 2025

Vu la Proclamation du Conseil National pour la 
Sauvegarde de la Patrie (CNSP) du 28 
juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 2023, 
portant suspension de la Constitution du 
25 novembre 2010 et créant le Conseil 
National pour la Sauvegarde de la Patrie 
(CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, détermi-
nant l’organisation générale de l’adminis-
tration civile de l’Etat et fixant ses missions 
et les textes modificatifs subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, 
portant principes généraux, contrôle et 
régulation des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022, 
portant création, statut, missions, organi-
sation et fonctionnement de l'Autorité de 
Régulation de la Commande Publique 
(ARCOP) et les textes modificatifs subsé-
quents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 juillet 
2018, portant code d’éthique et de déonto-
logie des marchés publics et des déléga-
tions de service public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 sep-
tembre 2022, portant Code des marchés 
publics et des délégations de service 
public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 
2023, portant missions, composition, 
organisation et modalités de fonctionne-
ment du Comité de Règlement des Diffé-
rends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 août 
2023, portant nomination du Premier 
Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 sep-
tembre 2023, portant organisation du 
Gouvernement et fixant les attributions 
des Ministres d’Etat, des Ministres et du 
Ministre Délégué et les textes modificatifs 
subséquents

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 
octobre 2023, portant organisation des 
Services du Premier Ministre et fixant les 
attributions de leurs responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 
2025, portant réaménagement du Gouver-
nement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 juillet 
2025, portant nomination du Directeur 
Général de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 juillet 
2025, portant nomination des membres du 
Conseil National Régulation de la Com-
mande Publique et le décret 
n°2025-671/PRN/PM du 25 novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 juillet 
2025, portant nomination du Président du 

Conseil National de la Régulation de la 
Commande Publique (CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 
2026, portant réaménagement technique 
du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 
21 novembre 2025, portant règlement 
Intérieur du Comité de Règlement des 
Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 
janvier 2026, portant élection du Président 
du Comité de Règlement des Différends ;

Vu la requête du Président du Conseil de 
l’Ordre des Architectes du Niger en date 
du 04 juin 2026 ;

Vu la décision n°00057/ARCOP/P/CNRCP du 
16 Juin 2026, portant désignation d’un 
président de séance du Comité de Règle-
ment des Différends,

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de différend 
relatif à l’attribution des marchés publics, en 
sa session tenue au siège de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique à 
Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Messieurs : Mamane 
Kaka, président par intérim, Adamou Ousseini 
et Ousseini Mamoudou Karim Tonko, tous 
membres du Conseil National de Régulation 
de la Commande Publique, assisté de Mon-
sieur Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur de la 
Réglementation et des Contentieux, assurant 
le secrétariat de séance, après en avoir déli-
béré conformément à la loi et aux principes 
généraux de la régulation des marchés 
publics, a rendu la décision dont la teneur suit 
:

Le Conseil National de l’Ordre des Archi-
tectes du Niger, Candidat, Demandeur, 

d’une part ;
   et
Le Projet Niger-LIRE, Autorité Contractante, 
Défendeur, d’autre part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS 
DES PARTIES :

Suivant la publication des Avis à Manifestation 
d’Intérêt susvisés dans le journal « Le Sahel » 
du 20 Mai 2026, le Projet Niger-LIRE a lancé, 
le recrutement des maîtrises d’oeuvre pour la 
préparation et la supervision des travaux de 
construction des salles de classe et d’ou-
vrages connexes dans les régions de Niamey 
et Tahoua.

Ainsi, le Président du Conseil National de 
l’Ordre des Architectes du Niger (OAN) a 
introduit un recours préalable, par lettre n° 
0035/OAN/05/2026/PRES du lundi 25 mai 
2026, devant le Projet Niger- LIRE, pour solli-
citer la modification des critères d’éligibilité 
excluant de facto, les cabinets d’architecture 
des missions de suivi et contrôle des travaux 
de bâtiment. Il soutient à l’appui de son 
recours qu’une telle exclusion apparait 
contraire aux textes nationaux et communau-
taires régissant l’exercice de la profession 
d’architecte, notamment la loi n°97-017 du 20 
juin 1997, instituant l’Ordre des architectes du 
Niger, le décret n°98-94/PRN/MET/I du 06 
Avril 1998, portant Code des devoirs profes-
sionnels des architectes qui dispose « la mis-
sion de l’architecte a pour objet (…) d’organi-
ser la réalisation des projets établis et d’en 
contrôler d’une façon permanente la conformi-
té dans l’exécution ». Il précise que l’article 21 
du même texte plus disposant explicitement 
que « l’architecte dirige et surveille les 
travaux, il s’assure que ceux-ci sont bien 

conduits conformément aux plans et devis 
descriptifs qu’il a dressés et aux moyens 
d’exécution qu’il a prescrits ».

En conséquence, ces dispositions consacrent 
sans ambiguïté la compétence légale et régle-
mentaire des cabinets d’architecture en 
matière de maîtrise d’oeuvre, de suivi et 
contrôle des travaux, de coordination tech-
nique, de contrôle quantitatif des ouvrages, de 
direction et surveillance des chantiers et d’as-
sistance à maitrise d’ouvrage.

Par ailleurs, Il fait valoir que la directive 
n°01/2013/CM/UEMOA suscitée, confère éga-
lement cette compétence à l’architecte en indi-
quant que l’architecte est le maître d’oeuvre 
chargé notamment « de l’organisation, de la 
réalisation et du contrôle permanent de la 
conformité dans l’exécution » ainsi que « la 
direction, le contrôle, le suivi et de la coordina-
tion des travaux ». Aussi, fait-il remarquer, 
d’une part, le droit nigérien et le droit commu-
nautaire reconnaissent expressément aux 
cabinets d’architecture, la capacité juridique, 
technique et professionnelle d’assurer les mis-
sions de maîtrise d’oeuvre, d’autre part, l’ex-
clusion desdits cabinets constitue non seule-
ment une restriction injustifiée de la concur-
rence, mais également une entrave aux préro-
gatives légalement reconnues à la profession 
d’architecte. C’est pourquoi, il demandé au 
Projet Niger-LIRE, de modifier ces Avis à 
Manifestation d’Intérêt afin d’y rétablir explici-
tement l’éligibilité des cabinets d’architecture, 
de supprimer toute disposition restrictive ou 
discriminatoire contraire aux textes régissant 
la profession et de garantir une mise en 
concurrence conforme aux textes nationaux et 
communautaires.

Par courrier n°001230/2026/SPM-FA/LIRE du 
lundi 1er juin 2026, le Coordonnateur National 
du Projet Niger-LIRE a apporté de réponse à 
ce recours. Il fait observer à l’Ordre que le fait 
d’arguer que les critères définis dans lesdits 
AMI excluent de fait les cabinets d’architec-
ture, est une méconnaissance des disposi-
tions de la loi n°98-017 du 20 juin 1997, la 
Directive n°01/2013/CM/UEMOA précitées et 
loi n°2018-25 du 27 avril 2018, modifiée par la 
loi n°2020-033 du 22 juillet 2020 établissant 
une distinction claire entre, d’une part, les mis-
sions de conception et de suivi architectural 
dévolues aux architectes et, d’autre part, les 
missions relatives aux études techniques spé-
cialisées ainsi qu’au contrôle technique, 
lesquelles sont légalement réservées aux 
ingénieurs-conseils et aux contrôleurs tech-
niques agrées en les articles 10, 11 (nouveau) 
et 14 (nouveau).

En outre, ajoute-t-il, après une analyse atten-
tive des motifs du recours, la demande de 
modification des critères fixés dans l’AMI ne 
peut être agréée pour raisons des textes légis-
latifs et réglementaires et des considérations 
techniques suivants :

1. Sur la nature technique des prestations 
attendues

L’Autorité Contractante (AC) soutient que la 
mission décrite dans les termes de référence 
des Avis contestés porte essentiellement sur 
le suivi, le contrôle technique de conformité 
structurelle et le génie civil (calculs de struc-
tures à travers le dimensionnement des 
ouvrages comme les semelles, les poteaux, 
des poutres, les longrines, les dalles de cou-
vertures et tous les éléments porteurs compo-
sants la structure du bâtiment, le suivi de leur 

plan d’exécution techniques, études géotech-
nique de sols, ainsi que les (VRD) d’infrastruc-
tures scolaires standardisées.

Elle précise que les plans architecturaux-type 
de ces salles de classe étant déjà validés en 
amont par le Ministre en charge de l’Education 
Nationale, l’objet principal des consultations 
ne porte pas sur la conception architecturale, 
mais de l’ingénierie technique d’exécution et 
de la sécurité des ouvrages, en conséquence, 
les qualifications exigées se focalisent sur l’ex-
pertise d’ingénieurs en génie civil et de 
Bureaux d’Etudes Techniques (BET).

2. Sur la conformité avec les règles du Par-
tenaire Technique et Financier

Le Projet Niger-LIRE étant financé par la 
Banque Mondiale, les critères d’évaluation 
des Avis à Manifestation d’Intérêt ont été 
élaborés et validés en conformité avec le 
Règlement de passation des marchés pour les 
emprunteurs de financement de projets d’in-
vestissement (FPI) de ce Bailleur de fonds.

Ce règlement impose de calibrer les critères 
de sélection sur la seule base des besoins 
spécifiques de la mission pour garantir l’effica-
cité de la commande publique et la solidité des 
investissements, sans possibilité d’introduire 
des réserves de marchés basées sur des 
corporations professionnelles non associées à 
la dominante technique requise.

3. Sur le respect des textes législatifs et 
réglementaires nationaux

Tout en reconnaissant le bien-fondé du décret 
n°98-94/PRN/MET/I précité ainsi que les com-
pétences reconnues à l’Ordre des Architectes 

du Niger en matière de conception architectu-
rale, de direction et de surveillance des 
travaux de bâtiment, l’AC relève cependant 
que la présente mission requiert l’intervention 
d’équipes pluridisciplinaires disposant de 
compétences spécifiques en géotechnique, 
en calcul et dimensionnement des structures, 
en technologie du béton ainsi qu’en assainis-
sement, en conséquence, ces domaines d’ex-
pertises excèdent le champ exclusif d’inter-
vention de l’architecte et relèvent des compé-
tences techniques propres aux ingénieurs 
spécialisés.

A cet égard, les articles 10, 11 et 14 (nou-
veaux) de la loi n°2018-25 du 27 Avril 2018, 
modifiée par la loi n°2020-033 du 22 juillet 
2020, établissent une distinction claire entre, 
d’une part, « les missions de conception et de 
suivi architectural dévolues aux architectes et, 
d’autre part, les missions relatives aux études 
de structures, à l’analyse de la stabilité des 
ouvrages, aux études techniques spécialisés 
ainsi qu’au contrôle technique, lesquelles sont 
légalement réservés aux ingénieurs-conseils 
et aux contrôleurs techniques agréés ».

Par ailleurs souligne le Projet Niger-LIRE, ces 
textes nationaux figurent en bonne place dans 
le recueil des dispositions législatives et régle-
mentaire élaborés par le Ministère de l’Urba-
nisme et de l’Habitat qui assure la tutelle de 
l’Ordre des Architectes du Niger.

En effet, explique-t-il, ce département ministé-
riel conduit actuellement sur l’ensemble du 
territoire national, des missions de vulgarisa-
tion visant à renforcer la connaissance et l’ap-
plication des textes en vigueur par l’ensemble 
des acteurs du secteur, dans un souci de 
respect de l’Etat de droit, de bonne gouver-

nance et de préservation de la souveraineté 
nationale.

Aussi, fait-il observer, d’une part, en vertu du 
principe de la hiérarchie des normes et de la 
primauté de la loi la plus récente, la loi 
n°2020-033 du 22 juillet 2020, le texte du 
niveau supérieur aux décrets prévaut sur les 
textes d’application dans les domaines qu’elle 
régit, d’autre part, dans ces conditions, les 
critères retenus dans le cadre de cette consul-
tation demeurent inchangés, en ce qu’ils sont 
dictés exclusivement par les exigences tech-
niques de la mission ainsi que par les impéra-
tifs de sécurité, de qualité et de durabilité des 
infrastructures éducatives concernées.

Il conclut en portant à la connaissance de 
l’Ordre qu’il reste disposer à lancer, lorsque la 
nature des prestations l’exigera, des consulta-
tions spécifiquement destinées aux archi-
tectes pour toutes les missions relevant de 
leur domaine de compétence, notamment la 
conception architecturale, la valorisation et 
l’optimisation des espaces bâtis, la modifica-
tion de concepts architecturaux ainsi que toute 
autre prestation relevant de leur corps de 
métier.

N’étant pas satisfait de cette réponse, le Pré-
sident du Conseil de l’Ordre des Architectes du 
Niger a saisi le CRD par requête reçue le jeudi 
03 Juin 2026 afin d’intervenir pour que des 
clarifications soient apportées.

RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le Comité 
de Règlement des Différends doit s’assurer de 
la réunion de deux (02) conditions cumulatives 
:

- l’application des règles du Code des mar-
chés publics et des délégations de service 
public, dans la procédure dudit marché ;
- le respect, par le requérant, des règles de 
forme et de délai prévues par les textes en 
vigueur.

Compétence du Comité de Règlement des 
Différends

Relativement à la compétence du Comité de 
Règlement des Différends, ce sont les articles 
2, 3 et 4 du décret n°2022-743/PRN/PM du 29 
septembre 2022, portant Code des marchés 
publics et des délégations de service public 
qui déterminent son application aux procé-
dures de passation des marchés.

En effet, l’article 2 définit les marchés publics 
en ces termes : « Les marchés publics sont 
des contrats écrits, conclus à titre onéreux 
pour la réalisation de travaux, la livraison de 
fournitures ou la prestation de services par :
- l’État ;
- les Collectivités territoriales ;
- les Établissements publics ;
- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à partici-
pation financière publique majoritaire ;
- les personnes morales de droit privé agissant 
pour le compte de l’Etat ou de personnes 
morales de droit public, lorsqu’elles bénéfi-
cient de leur concours financier ou de leur 
garantie ;
- les associations formées par une ou 
plusieurs des personnes morales de droit 
public ci-dessus citées ;
- les Autorités administratives indépendantes ;

Ces personnes sont morales sont désignées 
par le terme « Autorités contractantes ».
Selon, l’article 3 du même code, « les déléga-

tions de service public sont des contrats par 
lesquels une des personnes morales de droit 
public ou de droit privé visées à l’article précé-
dent confie la gestion d’un service public rele-
vant de sa compétence à un délégataire dont 
la rémunération est liée ou substantiellement 
assurée par les résultats de l’exploitation du 
service… ».

En outre, l’article 4 relatif aux marchés passés 
sous financement extérieur dispose que : « La 
passation, l’approbation, l’exécution, le règle-
ment et le contrôle des marchés publics finan-
cés sur fonds extérieurs sont soumis aux 
dispositions du présent Code dans la mesure 
où ces dispositions ne sont pas contraires à 
celles des accords de financement… ».

Au regard de cette prescription, c’est la 
convention de financement qui détermine 
laquelle, des procédures nationales ou du 
Bailleur est applicable à ces marchés.
Au sens des dispositions des articles 2 et 4 du 
Code des marchés publics, les procédures de 
recrutement des maîtrises d’oeuvre lancées 
par le Projet Niger-LIRE relèvent de l’applica-
tion dudit Code.

Recours préalable

Le Code, en son article 185 précité prescrit 
que : « Tout candidat s'estimant injustement 
évincé doit soumettre par écrit un recours 
préalable auprès de la personne responsable 
principale du marché. Une copie de ce recours 
est adressée au Comité de Règlement de 
Différends de l'organe en charge de la régula-
tion des marchés publics. (…).

Sous peine d'irrecevabilité, ce recours doit 
être exercé dans les cinq (5) jours ouvrés 

suivant la publication de l'avis d'appel d'offres 
ou de la communication du dossier d'appel 
d'offres, de la notification de la décision d'attri-
buer ou de ne pas attribuer le marché ou la 
délégation de service public… »

Le Conseil de l’Orde des Architectes du Niger 
a pris connaissance des Avis à Manifestation 
d’intérêt à travers leur publication dans le 
Sahel le mercredi 20 Mai 2026. Ainsi, à comp-
ter du jeudi 21 Mai 2026, le Président du 
Conseil National des Architectes du Niger 
dispose de cinq (05) jours ouvrés pour dépo-
ser un recours préalable, soit jusqu’au ven-
dredi 29 Mai 2026. L’ordre a exercé ce 
recours le lundi 25 Mai 2026, soit dans le délai 
prescrit.

A compter du mardi 26 Mai 2026, le Projet 
Niger-LIRE dispose également de cinq (05) 
jours ouvrés pour répondre à ce recours préa-
lable, soit jusqu’au mercredi 03 juin 2026. En 
répondant dès le lundi 1er Juin, il est dans le 
délai règlementaire.

Recours devant le Comité de Règlement 
des Différends

L’article 186 du même Code indique qu’en 
l'absence de décision favorable dans les cinq 
(05) jours ouvrés suivant le dépôt du recours 
préalable, le requérant dispose de trois (03) 
jours ouvrés pour présenter un recours devant 
le Comité de Règlement des Différends.
La requête aux fins de saisine du CRD, doit 
satisfaire aux conditions prévues par l’article 9 
du décret n° 2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 
06 juillet 2023 portant missions, composition, 
organisation et modalités de fonctionnement 
du Comité de Règlement des Différends qui 
dispose que : « Sous peine d’irrecevabilité, la 

requête doit contenir
- les nom et adresse du requérant ;
- l’objet de la demande, l’exposé sommaire 
des motifs ;
- l’énonciation des pièces dont le requérant 
entend se servir ;
- la décision attaquée ;
- la copie du recours préalable, et, le cas 
échéant, la réponse de l’Autorité contractante.
La requête est affranchie, sous peine d’irrece-
vabilité, d’un timbre fiscal, conformément aux 
textes en vigueur. Elle est inscrite sur un 
registre d’ordre tenu par le Secrétariat du CRD 
».
A compter du mardi 02 juin 2026, l’Ordre des 
Architectes du Niger dispose de trois (03) jours 
ouvrés pour déposer un recours devant le 
Comité de Règlement des Différends, soit 
jusqu’au jeudi 04 juin 2026 et il l’a effective-
ment déposé, dès le mercredi 03 Juin 2026 
par requête revêtue d’un timbre fiscal de deux 
cents (200) francs CFA, accompagnée des 
copies de supports de publication des AMI, du 
recours préalable et de la réponse audit 
recours préalable, soit dans les formes et 
délais requis. 
En considération de ce qui précède, il y a lieu, 
dès lors, de déclarer, recevable ce recours.

PAR CES MOTIFS :
● déclare, recevable en la forme, le recours du 
Conseil de l’Ordre des Architectes du Niger 
contre le Projet Niger-LIRE, relatif à l’AMI 
n°006/2026/SPM/FA/Niger-LIRE er 
n°007/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, recrutement 
des maîtrises d’oeuvre pour la préparation et 
la supervision des travaux de construction des 
salles de classe et d’ouvrages connexes dans 
les régions de Niamey et Tahoua ;
● dit, que la procédure de passation du 
marché est suspendue jusqu’à ce que le dos-
sier soit vidé au fond conformément aux dispo-

sitions de l’article 187 du Code des marchés 
publics et des délégations de service public ;
● dit, que les documents originaux du marché 
seront transmis au Comité de Règlement des 
Différends de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique dans les meilleurs délais ;
● dit, que cette décision est exécutoire, s’im-
pose aux parties et à toutes les institutions, 
conformément aux dispositions de l’article 187 
du décret n°2022-743/PRN/PM du 29 sep-
tembre 2022, portant Code des marchés 
publics et des délégations de service et article 
19 du décret n° 2023-550/PRN/PM/PRN/PM 
du 06 juillet 2023 portant missions, composi-
tion, organisation et modalités de fonctionne-
ment du Comité de Règlement des Différends ;
● dit, qu’un agent de la Direction Générale 
sera désigné pour instruire le dossier confor-
mément aux dispositions de l’article 10 du 
décret n°2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 
chargé de notifier au Conseil de l’Ordre des 
Architectes du Niger ainsi qu’au Projet 
Niger-LIRE, la présente décision qui sera 
publiée dans le bulletin de la commande 
publique et le site Web de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR SEPT 
(07) PAGES

EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger
Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance
ELHADJI MAGAGI IBRAHIM



DÉCISION CRD

Décision n°n°000031/ARCOP/CRD

31Hebdomadaire de l’Autorité de Régulation de la Commande Publique du Niger
Nº 547  du 21 au 27 Septembre 2026

Vu la Charte de la Refondation promulguée le 
26 mars 2025

Vu la Proclamation du Conseil National pour la 
Sauvegarde de la Patrie (CNSP) du 28 
juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 2023, 
portant suspension de la Constitution du 
25 novembre 2010 et créant le Conseil 
National pour la Sauvegarde de la Patrie 
(CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, détermi-
nant l’organisation générale de l’adminis-
tration civile de l’Etat et fixant ses missions 
et les textes modificatifs subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, 
portant principes généraux, contrôle et 
régulation des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022, 
portant création, statut, missions, organi-
sation et fonctionnement de l'Autorité de 
Régulation de la Commande Publique 
(ARCOP) et les textes modificatifs subsé-
quents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 juillet 
2018, portant code d’éthique et de déonto-
logie des marchés publics et des déléga-
tions de service public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 sep-
tembre 2022, portant Code des marchés 
publics et des délégations de service 
public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 
2023, portant missions, composition, 
organisation et modalités de fonctionne-
ment du Comité de Règlement des Diffé-
rends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 août 
2023, portant nomination du Premier 
Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 sep-
tembre 2023, portant organisation du 
Gouvernement et fixant les attributions 
des Ministres d’Etat, des Ministres et du 
Ministre Délégué et les textes modificatifs 
subséquents

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 
octobre 2023, portant organisation des 
Services du Premier Ministre et fixant les 
attributions de leurs responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 
2025, portant réaménagement du Gouver-
nement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 juillet 
2025, portant nomination du Directeur 
Général de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 juillet 
2025, portant nomination des membres du 
Conseil National Régulation de la Com-
mande Publique et le décret 
n°2025-671/PRN/PM du 25 novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 juillet 
2025, portant nomination du Président du 

Conseil National de la Régulation de la 
Commande Publique (CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 
2026, portant réaménagement technique 
du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 
21 novembre 2025, portant règlement 
Intérieur du Comité de Règlement des 
Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 
janvier 2026, portant élection du Président 
du Comité de Règlement des Différends ;

Vu la requête du Président du Conseil de 
l’Ordre des Architectes du Niger en date 
du 04 juin 2026 ;

Vu la décision n°00057/ARCOP/P/CNRCP du 
16 Juin 2026, portant désignation d’un 
président de séance du Comité de Règle-
ment des Différends,

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de différend 
relatif à l’attribution des marchés publics, en 
sa session tenue au siège de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique à 
Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Messieurs : Mamane 
Kaka, président par intérim, Adamou Ousseini 
et Ousseini Mamoudou Karim Tonko, tous 
membres du Conseil National de Régulation 
de la Commande Publique, assisté de Mon-
sieur Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur de la 
Réglementation et des Contentieux, assurant 
le secrétariat de séance, après en avoir déli-
béré conformément à la loi et aux principes 
généraux de la régulation des marchés 
publics, a rendu la décision dont la teneur suit 
:

Le Conseil National de l’Ordre des Archi-
tectes du Niger, Candidat, Demandeur, 

d’une part ;
   et
Le Projet Niger-LIRE, Autorité Contractante, 
Défendeur, d’autre part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS 
DES PARTIES :

Suivant la publication des Avis à Manifestation 
d’Intérêt susvisés dans le journal « Le Sahel » 
du 20 Mai 2026, le Projet Niger-LIRE a lancé, 
le recrutement des maîtrises d’oeuvre pour la 
préparation et la supervision des travaux de 
construction des salles de classe et d’ou-
vrages connexes dans les régions de Niamey 
et Tahoua.

Ainsi, le Président du Conseil National de 
l’Ordre des Architectes du Niger (OAN) a 
introduit un recours préalable, par lettre n° 
0035/OAN/05/2026/PRES du lundi 25 mai 
2026, devant le Projet Niger- LIRE, pour solli-
citer la modification des critères d’éligibilité 
excluant de facto, les cabinets d’architecture 
des missions de suivi et contrôle des travaux 
de bâtiment. Il soutient à l’appui de son 
recours qu’une telle exclusion apparait 
contraire aux textes nationaux et communau-
taires régissant l’exercice de la profession 
d’architecte, notamment la loi n°97-017 du 20 
juin 1997, instituant l’Ordre des architectes du 
Niger, le décret n°98-94/PRN/MET/I du 06 
Avril 1998, portant Code des devoirs profes-
sionnels des architectes qui dispose « la mis-
sion de l’architecte a pour objet (…) d’organi-
ser la réalisation des projets établis et d’en 
contrôler d’une façon permanente la conformi-
té dans l’exécution ». Il précise que l’article 21 
du même texte plus disposant explicitement 
que « l’architecte dirige et surveille les 
travaux, il s’assure que ceux-ci sont bien 

conduits conformément aux plans et devis 
descriptifs qu’il a dressés et aux moyens 
d’exécution qu’il a prescrits ».

En conséquence, ces dispositions consacrent 
sans ambiguïté la compétence légale et régle-
mentaire des cabinets d’architecture en 
matière de maîtrise d’oeuvre, de suivi et 
contrôle des travaux, de coordination tech-
nique, de contrôle quantitatif des ouvrages, de 
direction et surveillance des chantiers et d’as-
sistance à maitrise d’ouvrage.

Par ailleurs, Il fait valoir que la directive 
n°01/2013/CM/UEMOA suscitée, confère éga-
lement cette compétence à l’architecte en indi-
quant que l’architecte est le maître d’oeuvre 
chargé notamment « de l’organisation, de la 
réalisation et du contrôle permanent de la 
conformité dans l’exécution » ainsi que « la 
direction, le contrôle, le suivi et de la coordina-
tion des travaux ». Aussi, fait-il remarquer, 
d’une part, le droit nigérien et le droit commu-
nautaire reconnaissent expressément aux 
cabinets d’architecture, la capacité juridique, 
technique et professionnelle d’assurer les mis-
sions de maîtrise d’oeuvre, d’autre part, l’ex-
clusion desdits cabinets constitue non seule-
ment une restriction injustifiée de la concur-
rence, mais également une entrave aux préro-
gatives légalement reconnues à la profession 
d’architecte. C’est pourquoi, il demandé au 
Projet Niger-LIRE, de modifier ces Avis à 
Manifestation d’Intérêt afin d’y rétablir explici-
tement l’éligibilité des cabinets d’architecture, 
de supprimer toute disposition restrictive ou 
discriminatoire contraire aux textes régissant 
la profession et de garantir une mise en 
concurrence conforme aux textes nationaux et 
communautaires.

Par courrier n°001230/2026/SPM-FA/LIRE du 
lundi 1er juin 2026, le Coordonnateur National 
du Projet Niger-LIRE a apporté de réponse à 
ce recours. Il fait observer à l’Ordre que le fait 
d’arguer que les critères définis dans lesdits 
AMI excluent de fait les cabinets d’architec-
ture, est une méconnaissance des disposi-
tions de la loi n°98-017 du 20 juin 1997, la 
Directive n°01/2013/CM/UEMOA précitées et 
loi n°2018-25 du 27 avril 2018, modifiée par la 
loi n°2020-033 du 22 juillet 2020 établissant 
une distinction claire entre, d’une part, les mis-
sions de conception et de suivi architectural 
dévolues aux architectes et, d’autre part, les 
missions relatives aux études techniques spé-
cialisées ainsi qu’au contrôle technique, 
lesquelles sont légalement réservées aux 
ingénieurs-conseils et aux contrôleurs tech-
niques agrées en les articles 10, 11 (nouveau) 
et 14 (nouveau).

En outre, ajoute-t-il, après une analyse atten-
tive des motifs du recours, la demande de 
modification des critères fixés dans l’AMI ne 
peut être agréée pour raisons des textes légis-
latifs et réglementaires et des considérations 
techniques suivants :

1. Sur la nature technique des prestations 
attendues

L’Autorité Contractante (AC) soutient que la 
mission décrite dans les termes de référence 
des Avis contestés porte essentiellement sur 
le suivi, le contrôle technique de conformité 
structurelle et le génie civil (calculs de struc-
tures à travers le dimensionnement des 
ouvrages comme les semelles, les poteaux, 
des poutres, les longrines, les dalles de cou-
vertures et tous les éléments porteurs compo-
sants la structure du bâtiment, le suivi de leur 

plan d’exécution techniques, études géotech-
nique de sols, ainsi que les (VRD) d’infrastruc-
tures scolaires standardisées.

Elle précise que les plans architecturaux-type 
de ces salles de classe étant déjà validés en 
amont par le Ministre en charge de l’Education 
Nationale, l’objet principal des consultations 
ne porte pas sur la conception architecturale, 
mais de l’ingénierie technique d’exécution et 
de la sécurité des ouvrages, en conséquence, 
les qualifications exigées se focalisent sur l’ex-
pertise d’ingénieurs en génie civil et de 
Bureaux d’Etudes Techniques (BET).

2. Sur la conformité avec les règles du Par-
tenaire Technique et Financier

Le Projet Niger-LIRE étant financé par la 
Banque Mondiale, les critères d’évaluation 
des Avis à Manifestation d’Intérêt ont été 
élaborés et validés en conformité avec le 
Règlement de passation des marchés pour les 
emprunteurs de financement de projets d’in-
vestissement (FPI) de ce Bailleur de fonds.

Ce règlement impose de calibrer les critères 
de sélection sur la seule base des besoins 
spécifiques de la mission pour garantir l’effica-
cité de la commande publique et la solidité des 
investissements, sans possibilité d’introduire 
des réserves de marchés basées sur des 
corporations professionnelles non associées à 
la dominante technique requise.

3. Sur le respect des textes législatifs et 
réglementaires nationaux

Tout en reconnaissant le bien-fondé du décret 
n°98-94/PRN/MET/I précité ainsi que les com-
pétences reconnues à l’Ordre des Architectes 

du Niger en matière de conception architectu-
rale, de direction et de surveillance des 
travaux de bâtiment, l’AC relève cependant 
que la présente mission requiert l’intervention 
d’équipes pluridisciplinaires disposant de 
compétences spécifiques en géotechnique, 
en calcul et dimensionnement des structures, 
en technologie du béton ainsi qu’en assainis-
sement, en conséquence, ces domaines d’ex-
pertises excèdent le champ exclusif d’inter-
vention de l’architecte et relèvent des compé-
tences techniques propres aux ingénieurs 
spécialisés.

A cet égard, les articles 10, 11 et 14 (nou-
veaux) de la loi n°2018-25 du 27 Avril 2018, 
modifiée par la loi n°2020-033 du 22 juillet 
2020, établissent une distinction claire entre, 
d’une part, « les missions de conception et de 
suivi architectural dévolues aux architectes et, 
d’autre part, les missions relatives aux études 
de structures, à l’analyse de la stabilité des 
ouvrages, aux études techniques spécialisés 
ainsi qu’au contrôle technique, lesquelles sont 
légalement réservés aux ingénieurs-conseils 
et aux contrôleurs techniques agréés ».

Par ailleurs souligne le Projet Niger-LIRE, ces 
textes nationaux figurent en bonne place dans 
le recueil des dispositions législatives et régle-
mentaire élaborés par le Ministère de l’Urba-
nisme et de l’Habitat qui assure la tutelle de 
l’Ordre des Architectes du Niger.

En effet, explique-t-il, ce département ministé-
riel conduit actuellement sur l’ensemble du 
territoire national, des missions de vulgarisa-
tion visant à renforcer la connaissance et l’ap-
plication des textes en vigueur par l’ensemble 
des acteurs du secteur, dans un souci de 
respect de l’Etat de droit, de bonne gouver-

nance et de préservation de la souveraineté 
nationale.

Aussi, fait-il observer, d’une part, en vertu du 
principe de la hiérarchie des normes et de la 
primauté de la loi la plus récente, la loi 
n°2020-033 du 22 juillet 2020, le texte du 
niveau supérieur aux décrets prévaut sur les 
textes d’application dans les domaines qu’elle 
régit, d’autre part, dans ces conditions, les 
critères retenus dans le cadre de cette consul-
tation demeurent inchangés, en ce qu’ils sont 
dictés exclusivement par les exigences tech-
niques de la mission ainsi que par les impéra-
tifs de sécurité, de qualité et de durabilité des 
infrastructures éducatives concernées.

Il conclut en portant à la connaissance de 
l’Ordre qu’il reste disposer à lancer, lorsque la 
nature des prestations l’exigera, des consulta-
tions spécifiquement destinées aux archi-
tectes pour toutes les missions relevant de 
leur domaine de compétence, notamment la 
conception architecturale, la valorisation et 
l’optimisation des espaces bâtis, la modifica-
tion de concepts architecturaux ainsi que toute 
autre prestation relevant de leur corps de 
métier.

N’étant pas satisfait de cette réponse, le Pré-
sident du Conseil de l’Ordre des Architectes du 
Niger a saisi le CRD par requête reçue le jeudi 
03 Juin 2026 afin d’intervenir pour que des 
clarifications soient apportées.

RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le Comité 
de Règlement des Différends doit s’assurer de 
la réunion de deux (02) conditions cumulatives 
:

- l’application des règles du Code des mar-
chés publics et des délégations de service 
public, dans la procédure dudit marché ;
- le respect, par le requérant, des règles de 
forme et de délai prévues par les textes en 
vigueur.

Compétence du Comité de Règlement des 
Différends

Relativement à la compétence du Comité de 
Règlement des Différends, ce sont les articles 
2, 3 et 4 du décret n°2022-743/PRN/PM du 29 
septembre 2022, portant Code des marchés 
publics et des délégations de service public 
qui déterminent son application aux procé-
dures de passation des marchés.

En effet, l’article 2 définit les marchés publics 
en ces termes : « Les marchés publics sont 
des contrats écrits, conclus à titre onéreux 
pour la réalisation de travaux, la livraison de 
fournitures ou la prestation de services par :
- l’État ;
- les Collectivités territoriales ;
- les Établissements publics ;
- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à partici-
pation financière publique majoritaire ;
- les personnes morales de droit privé agissant 
pour le compte de l’Etat ou de personnes 
morales de droit public, lorsqu’elles bénéfi-
cient de leur concours financier ou de leur 
garantie ;
- les associations formées par une ou 
plusieurs des personnes morales de droit 
public ci-dessus citées ;
- les Autorités administratives indépendantes ;

Ces personnes sont morales sont désignées 
par le terme « Autorités contractantes ».
Selon, l’article 3 du même code, « les déléga-

tions de service public sont des contrats par 
lesquels une des personnes morales de droit 
public ou de droit privé visées à l’article précé-
dent confie la gestion d’un service public rele-
vant de sa compétence à un délégataire dont 
la rémunération est liée ou substantiellement 
assurée par les résultats de l’exploitation du 
service… ».

En outre, l’article 4 relatif aux marchés passés 
sous financement extérieur dispose que : « La 
passation, l’approbation, l’exécution, le règle-
ment et le contrôle des marchés publics finan-
cés sur fonds extérieurs sont soumis aux 
dispositions du présent Code dans la mesure 
où ces dispositions ne sont pas contraires à 
celles des accords de financement… ».

Au regard de cette prescription, c’est la 
convention de financement qui détermine 
laquelle, des procédures nationales ou du 
Bailleur est applicable à ces marchés.
Au sens des dispositions des articles 2 et 4 du 
Code des marchés publics, les procédures de 
recrutement des maîtrises d’oeuvre lancées 
par le Projet Niger-LIRE relèvent de l’applica-
tion dudit Code.

Recours préalable

Le Code, en son article 185 précité prescrit 
que : « Tout candidat s'estimant injustement 
évincé doit soumettre par écrit un recours 
préalable auprès de la personne responsable 
principale du marché. Une copie de ce recours 
est adressée au Comité de Règlement de 
Différends de l'organe en charge de la régula-
tion des marchés publics. (…).

Sous peine d'irrecevabilité, ce recours doit 
être exercé dans les cinq (5) jours ouvrés 

suivant la publication de l'avis d'appel d'offres 
ou de la communication du dossier d'appel 
d'offres, de la notification de la décision d'attri-
buer ou de ne pas attribuer le marché ou la 
délégation de service public… »

Le Conseil de l’Orde des Architectes du Niger 
a pris connaissance des Avis à Manifestation 
d’intérêt à travers leur publication dans le 
Sahel le mercredi 20 Mai 2026. Ainsi, à comp-
ter du jeudi 21 Mai 2026, le Président du 
Conseil National des Architectes du Niger 
dispose de cinq (05) jours ouvrés pour dépo-
ser un recours préalable, soit jusqu’au ven-
dredi 29 Mai 2026. L’ordre a exercé ce 
recours le lundi 25 Mai 2026, soit dans le délai 
prescrit.

A compter du mardi 26 Mai 2026, le Projet 
Niger-LIRE dispose également de cinq (05) 
jours ouvrés pour répondre à ce recours préa-
lable, soit jusqu’au mercredi 03 juin 2026. En 
répondant dès le lundi 1er Juin, il est dans le 
délai règlementaire.

Recours devant le Comité de Règlement 
des Différends

L’article 186 du même Code indique qu’en 
l'absence de décision favorable dans les cinq 
(05) jours ouvrés suivant le dépôt du recours 
préalable, le requérant dispose de trois (03) 
jours ouvrés pour présenter un recours devant 
le Comité de Règlement des Différends.
La requête aux fins de saisine du CRD, doit 
satisfaire aux conditions prévues par l’article 9 
du décret n° 2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 
06 juillet 2023 portant missions, composition, 
organisation et modalités de fonctionnement 
du Comité de Règlement des Différends qui 
dispose que : « Sous peine d’irrecevabilité, la 

requête doit contenir
- les nom et adresse du requérant ;
- l’objet de la demande, l’exposé sommaire 
des motifs ;
- l’énonciation des pièces dont le requérant 
entend se servir ;
- la décision attaquée ;
- la copie du recours préalable, et, le cas 
échéant, la réponse de l’Autorité contractante.
La requête est affranchie, sous peine d’irrece-
vabilité, d’un timbre fiscal, conformément aux 
textes en vigueur. Elle est inscrite sur un 
registre d’ordre tenu par le Secrétariat du CRD 
».
A compter du mardi 02 juin 2026, l’Ordre des 
Architectes du Niger dispose de trois (03) jours 
ouvrés pour déposer un recours devant le 
Comité de Règlement des Différends, soit 
jusqu’au jeudi 04 juin 2026 et il l’a effective-
ment déposé, dès le mercredi 03 Juin 2026 
par requête revêtue d’un timbre fiscal de deux 
cents (200) francs CFA, accompagnée des 
copies de supports de publication des AMI, du 
recours préalable et de la réponse audit 
recours préalable, soit dans les formes et 
délais requis. 
En considération de ce qui précède, il y a lieu, 
dès lors, de déclarer, recevable ce recours.

PAR CES MOTIFS :
● déclare, recevable en la forme, le recours du 
Conseil de l’Ordre des Architectes du Niger 
contre le Projet Niger-LIRE, relatif à l’AMI 
n°006/2026/SPM/FA/Niger-LIRE er 
n°007/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, recrutement 
des maîtrises d’oeuvre pour la préparation et 
la supervision des travaux de construction des 
salles de classe et d’ouvrages connexes dans 
les régions de Niamey et Tahoua ;
● dit, que la procédure de passation du 
marché est suspendue jusqu’à ce que le dos-
sier soit vidé au fond conformément aux dispo-

sitions de l’article 187 du Code des marchés 
publics et des délégations de service public ;
● dit, que les documents originaux du marché 
seront transmis au Comité de Règlement des 
Différends de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique dans les meilleurs délais ;
● dit, que cette décision est exécutoire, s’im-
pose aux parties et à toutes les institutions, 
conformément aux dispositions de l’article 187 
du décret n°2022-743/PRN/PM du 29 sep-
tembre 2022, portant Code des marchés 
publics et des délégations de service et article 
19 du décret n° 2023-550/PRN/PM/PRN/PM 
du 06 juillet 2023 portant missions, composi-
tion, organisation et modalités de fonctionne-
ment du Comité de Règlement des Différends ;
● dit, qu’un agent de la Direction Générale 
sera désigné pour instruire le dossier confor-
mément aux dispositions de l’article 10 du 
décret n°2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 
chargé de notifier au Conseil de l’Ordre des 
Architectes du Niger ainsi qu’au Projet 
Niger-LIRE, la présente décision qui sera 
publiée dans le bulletin de la commande 
publique et le site Web de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR SEPT 
(07) PAGES

EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger
Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance
ELHADJI MAGAGI IBRAHIM
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Vu la Charte de la Refondation promulguée le 
26 mars 2025

Vu la Proclamation du Conseil National pour la 
Sauvegarde de la Patrie (CNSP) du 28 
juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 2023, 
portant suspension de la Constitution du 
25 novembre 2010 et créant le Conseil 
National pour la Sauvegarde de la Patrie 
(CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, détermi-
nant l’organisation générale de l’adminis-
tration civile de l’Etat et fixant ses missions 
et les textes modificatifs subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, 
portant principes généraux, contrôle et 
régulation des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022, 
portant création, statut, missions, organi-
sation et fonctionnement de l'Autorité de 
Régulation de la Commande Publique 
(ARCOP) et les textes modificatifs subsé-
quents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 juillet 
2018, portant code d’éthique et de déonto-
logie des marchés publics et des déléga-
tions de service public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 sep-
tembre 2022, portant Code des marchés 
publics et des délégations de service 
public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 
2023, portant missions, composition, 
organisation et modalités de fonctionne-
ment du Comité de Règlement des Diffé-
rends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 août 
2023, portant nomination du Premier 
Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 sep-
tembre 2023, portant organisation du 
Gouvernement et fixant les attributions 
des Ministres d’Etat, des Ministres et du 
Ministre Délégué et les textes modificatifs 
subséquents

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 
octobre 2023, portant organisation des 
Services du Premier Ministre et fixant les 
attributions de leurs responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 
2025, portant réaménagement du Gouver-
nement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 juillet 
2025, portant nomination du Directeur 
Général de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 juillet 
2025, portant nomination des membres du 
Conseil National Régulation de la Com-
mande Publique et le décret 
n°2025-671/PRN/PM du 25 novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 juillet 
2025, portant nomination du Président du 

Conseil National de la Régulation de la 
Commande Publique (CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 
2026, portant réaménagement technique 
du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 
21 novembre 2025, portant règlement 
Intérieur du Comité de Règlement des 
Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 
janvier 2026, portant élection du Président 
du Comité de Règlement des Différends ;

Vu la requête du Président du Conseil de 
l’Ordre des Architectes du Niger en date 
du 04 juin 2026 ;

Vu la décision n°00057/ARCOP/P/CNRCP du 
16 Juin 2026, portant désignation d’un 
président de séance du Comité de Règle-
ment des Différends,

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de différend 
relatif à l’attribution des marchés publics, en 
sa session tenue au siège de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique à 
Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Messieurs : Mamane 
Kaka, président par intérim, Adamou Ousseini 
et Ousseini Mamoudou Karim Tonko, tous 
membres du Conseil National de Régulation 
de la Commande Publique, assisté de Mon-
sieur Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur de la 
Réglementation et des Contentieux, assurant 
le secrétariat de séance, après en avoir déli-
béré conformément à la loi et aux principes 
généraux de la régulation des marchés 
publics, a rendu la décision dont la teneur suit 
:

Le Conseil National de l’Ordre des Archi-
tectes du Niger, Candidat, Demandeur, 

d’une part ;
   et
Le Projet Niger-LIRE, Autorité Contractante, 
Défendeur, d’autre part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS 
DES PARTIES :

Suivant la publication des Avis à Manifestation 
d’Intérêt susvisés dans le journal « Le Sahel » 
du 20 Mai 2026, le Projet Niger-LIRE a lancé, 
le recrutement des maîtrises d’oeuvre pour la 
préparation et la supervision des travaux de 
construction des salles de classe et d’ou-
vrages connexes dans les régions de Niamey 
et Tahoua.

Ainsi, le Président du Conseil National de 
l’Ordre des Architectes du Niger (OAN) a 
introduit un recours préalable, par lettre n° 
0035/OAN/05/2026/PRES du lundi 25 mai 
2026, devant le Projet Niger- LIRE, pour solli-
citer la modification des critères d’éligibilité 
excluant de facto, les cabinets d’architecture 
des missions de suivi et contrôle des travaux 
de bâtiment. Il soutient à l’appui de son 
recours qu’une telle exclusion apparait 
contraire aux textes nationaux et communau-
taires régissant l’exercice de la profession 
d’architecte, notamment la loi n°97-017 du 20 
juin 1997, instituant l’Ordre des architectes du 
Niger, le décret n°98-94/PRN/MET/I du 06 
Avril 1998, portant Code des devoirs profes-
sionnels des architectes qui dispose « la mis-
sion de l’architecte a pour objet (…) d’organi-
ser la réalisation des projets établis et d’en 
contrôler d’une façon permanente la conformi-
té dans l’exécution ». Il précise que l’article 21 
du même texte plus disposant explicitement 
que « l’architecte dirige et surveille les 
travaux, il s’assure que ceux-ci sont bien 

conduits conformément aux plans et devis 
descriptifs qu’il a dressés et aux moyens 
d’exécution qu’il a prescrits ».

En conséquence, ces dispositions consacrent 
sans ambiguïté la compétence légale et régle-
mentaire des cabinets d’architecture en 
matière de maîtrise d’oeuvre, de suivi et 
contrôle des travaux, de coordination tech-
nique, de contrôle quantitatif des ouvrages, de 
direction et surveillance des chantiers et d’as-
sistance à maitrise d’ouvrage.

Par ailleurs, Il fait valoir que la directive 
n°01/2013/CM/UEMOA suscitée, confère éga-
lement cette compétence à l’architecte en indi-
quant que l’architecte est le maître d’oeuvre 
chargé notamment « de l’organisation, de la 
réalisation et du contrôle permanent de la 
conformité dans l’exécution » ainsi que « la 
direction, le contrôle, le suivi et de la coordina-
tion des travaux ». Aussi, fait-il remarquer, 
d’une part, le droit nigérien et le droit commu-
nautaire reconnaissent expressément aux 
cabinets d’architecture, la capacité juridique, 
technique et professionnelle d’assurer les mis-
sions de maîtrise d’oeuvre, d’autre part, l’ex-
clusion desdits cabinets constitue non seule-
ment une restriction injustifiée de la concur-
rence, mais également une entrave aux préro-
gatives légalement reconnues à la profession 
d’architecte. C’est pourquoi, il demandé au 
Projet Niger-LIRE, de modifier ces Avis à 
Manifestation d’Intérêt afin d’y rétablir explici-
tement l’éligibilité des cabinets d’architecture, 
de supprimer toute disposition restrictive ou 
discriminatoire contraire aux textes régissant 
la profession et de garantir une mise en 
concurrence conforme aux textes nationaux et 
communautaires.

Par courrier n°001230/2026/SPM-FA/LIRE du 
lundi 1er juin 2026, le Coordonnateur National 
du Projet Niger-LIRE a apporté de réponse à 
ce recours. Il fait observer à l’Ordre que le fait 
d’arguer que les critères définis dans lesdits 
AMI excluent de fait les cabinets d’architec-
ture, est une méconnaissance des disposi-
tions de la loi n°98-017 du 20 juin 1997, la 
Directive n°01/2013/CM/UEMOA précitées et 
loi n°2018-25 du 27 avril 2018, modifiée par la 
loi n°2020-033 du 22 juillet 2020 établissant 
une distinction claire entre, d’une part, les mis-
sions de conception et de suivi architectural 
dévolues aux architectes et, d’autre part, les 
missions relatives aux études techniques spé-
cialisées ainsi qu’au contrôle technique, 
lesquelles sont légalement réservées aux 
ingénieurs-conseils et aux contrôleurs tech-
niques agrées en les articles 10, 11 (nouveau) 
et 14 (nouveau).

En outre, ajoute-t-il, après une analyse atten-
tive des motifs du recours, la demande de 
modification des critères fixés dans l’AMI ne 
peut être agréée pour raisons des textes légis-
latifs et réglementaires et des considérations 
techniques suivants :

1. Sur la nature technique des prestations 
attendues

L’Autorité Contractante (AC) soutient que la 
mission décrite dans les termes de référence 
des Avis contestés porte essentiellement sur 
le suivi, le contrôle technique de conformité 
structurelle et le génie civil (calculs de struc-
tures à travers le dimensionnement des 
ouvrages comme les semelles, les poteaux, 
des poutres, les longrines, les dalles de cou-
vertures et tous les éléments porteurs compo-
sants la structure du bâtiment, le suivi de leur 

plan d’exécution techniques, études géotech-
nique de sols, ainsi que les (VRD) d’infrastruc-
tures scolaires standardisées.

Elle précise que les plans architecturaux-type 
de ces salles de classe étant déjà validés en 
amont par le Ministre en charge de l’Education 
Nationale, l’objet principal des consultations 
ne porte pas sur la conception architecturale, 
mais de l’ingénierie technique d’exécution et 
de la sécurité des ouvrages, en conséquence, 
les qualifications exigées se focalisent sur l’ex-
pertise d’ingénieurs en génie civil et de 
Bureaux d’Etudes Techniques (BET).

2. Sur la conformité avec les règles du Par-
tenaire Technique et Financier

Le Projet Niger-LIRE étant financé par la 
Banque Mondiale, les critères d’évaluation 
des Avis à Manifestation d’Intérêt ont été 
élaborés et validés en conformité avec le 
Règlement de passation des marchés pour les 
emprunteurs de financement de projets d’in-
vestissement (FPI) de ce Bailleur de fonds.

Ce règlement impose de calibrer les critères 
de sélection sur la seule base des besoins 
spécifiques de la mission pour garantir l’effica-
cité de la commande publique et la solidité des 
investissements, sans possibilité d’introduire 
des réserves de marchés basées sur des 
corporations professionnelles non associées à 
la dominante technique requise.

3. Sur le respect des textes législatifs et 
réglementaires nationaux

Tout en reconnaissant le bien-fondé du décret 
n°98-94/PRN/MET/I précité ainsi que les com-
pétences reconnues à l’Ordre des Architectes 

du Niger en matière de conception architectu-
rale, de direction et de surveillance des 
travaux de bâtiment, l’AC relève cependant 
que la présente mission requiert l’intervention 
d’équipes pluridisciplinaires disposant de 
compétences spécifiques en géotechnique, 
en calcul et dimensionnement des structures, 
en technologie du béton ainsi qu’en assainis-
sement, en conséquence, ces domaines d’ex-
pertises excèdent le champ exclusif d’inter-
vention de l’architecte et relèvent des compé-
tences techniques propres aux ingénieurs 
spécialisés.

A cet égard, les articles 10, 11 et 14 (nou-
veaux) de la loi n°2018-25 du 27 Avril 2018, 
modifiée par la loi n°2020-033 du 22 juillet 
2020, établissent une distinction claire entre, 
d’une part, « les missions de conception et de 
suivi architectural dévolues aux architectes et, 
d’autre part, les missions relatives aux études 
de structures, à l’analyse de la stabilité des 
ouvrages, aux études techniques spécialisés 
ainsi qu’au contrôle technique, lesquelles sont 
légalement réservés aux ingénieurs-conseils 
et aux contrôleurs techniques agréés ».

Par ailleurs souligne le Projet Niger-LIRE, ces 
textes nationaux figurent en bonne place dans 
le recueil des dispositions législatives et régle-
mentaire élaborés par le Ministère de l’Urba-
nisme et de l’Habitat qui assure la tutelle de 
l’Ordre des Architectes du Niger.

En effet, explique-t-il, ce département ministé-
riel conduit actuellement sur l’ensemble du 
territoire national, des missions de vulgarisa-
tion visant à renforcer la connaissance et l’ap-
plication des textes en vigueur par l’ensemble 
des acteurs du secteur, dans un souci de 
respect de l’Etat de droit, de bonne gouver-

nance et de préservation de la souveraineté 
nationale.

Aussi, fait-il observer, d’une part, en vertu du 
principe de la hiérarchie des normes et de la 
primauté de la loi la plus récente, la loi 
n°2020-033 du 22 juillet 2020, le texte du 
niveau supérieur aux décrets prévaut sur les 
textes d’application dans les domaines qu’elle 
régit, d’autre part, dans ces conditions, les 
critères retenus dans le cadre de cette consul-
tation demeurent inchangés, en ce qu’ils sont 
dictés exclusivement par les exigences tech-
niques de la mission ainsi que par les impéra-
tifs de sécurité, de qualité et de durabilité des 
infrastructures éducatives concernées.

Il conclut en portant à la connaissance de 
l’Ordre qu’il reste disposer à lancer, lorsque la 
nature des prestations l’exigera, des consulta-
tions spécifiquement destinées aux archi-
tectes pour toutes les missions relevant de 
leur domaine de compétence, notamment la 
conception architecturale, la valorisation et 
l’optimisation des espaces bâtis, la modifica-
tion de concepts architecturaux ainsi que toute 
autre prestation relevant de leur corps de 
métier.

N’étant pas satisfait de cette réponse, le Pré-
sident du Conseil de l’Ordre des Architectes du 
Niger a saisi le CRD par requête reçue le jeudi 
03 Juin 2026 afin d’intervenir pour que des 
clarifications soient apportées.

RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le Comité 
de Règlement des Différends doit s’assurer de 
la réunion de deux (02) conditions cumulatives 
:

- l’application des règles du Code des mar-
chés publics et des délégations de service 
public, dans la procédure dudit marché ;
- le respect, par le requérant, des règles de 
forme et de délai prévues par les textes en 
vigueur.

Compétence du Comité de Règlement des 
Différends

Relativement à la compétence du Comité de 
Règlement des Différends, ce sont les articles 
2, 3 et 4 du décret n°2022-743/PRN/PM du 29 
septembre 2022, portant Code des marchés 
publics et des délégations de service public 
qui déterminent son application aux procé-
dures de passation des marchés.

En effet, l’article 2 définit les marchés publics 
en ces termes : « Les marchés publics sont 
des contrats écrits, conclus à titre onéreux 
pour la réalisation de travaux, la livraison de 
fournitures ou la prestation de services par :
- l’État ;
- les Collectivités territoriales ;
- les Établissements publics ;
- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à partici-
pation financière publique majoritaire ;
- les personnes morales de droit privé agissant 
pour le compte de l’Etat ou de personnes 
morales de droit public, lorsqu’elles bénéfi-
cient de leur concours financier ou de leur 
garantie ;
- les associations formées par une ou 
plusieurs des personnes morales de droit 
public ci-dessus citées ;
- les Autorités administratives indépendantes ;

Ces personnes sont morales sont désignées 
par le terme « Autorités contractantes ».
Selon, l’article 3 du même code, « les déléga-

tions de service public sont des contrats par 
lesquels une des personnes morales de droit 
public ou de droit privé visées à l’article précé-
dent confie la gestion d’un service public rele-
vant de sa compétence à un délégataire dont 
la rémunération est liée ou substantiellement 
assurée par les résultats de l’exploitation du 
service… ».

En outre, l’article 4 relatif aux marchés passés 
sous financement extérieur dispose que : « La 
passation, l’approbation, l’exécution, le règle-
ment et le contrôle des marchés publics finan-
cés sur fonds extérieurs sont soumis aux 
dispositions du présent Code dans la mesure 
où ces dispositions ne sont pas contraires à 
celles des accords de financement… ».

Au regard de cette prescription, c’est la 
convention de financement qui détermine 
laquelle, des procédures nationales ou du 
Bailleur est applicable à ces marchés.
Au sens des dispositions des articles 2 et 4 du 
Code des marchés publics, les procédures de 
recrutement des maîtrises d’oeuvre lancées 
par le Projet Niger-LIRE relèvent de l’applica-
tion dudit Code.

Recours préalable

Le Code, en son article 185 précité prescrit 
que : « Tout candidat s'estimant injustement 
évincé doit soumettre par écrit un recours 
préalable auprès de la personne responsable 
principale du marché. Une copie de ce recours 
est adressée au Comité de Règlement de 
Différends de l'organe en charge de la régula-
tion des marchés publics. (…).

Sous peine d'irrecevabilité, ce recours doit 
être exercé dans les cinq (5) jours ouvrés 

suivant la publication de l'avis d'appel d'offres 
ou de la communication du dossier d'appel 
d'offres, de la notification de la décision d'attri-
buer ou de ne pas attribuer le marché ou la 
délégation de service public… »

Le Conseil de l’Orde des Architectes du Niger 
a pris connaissance des Avis à Manifestation 
d’intérêt à travers leur publication dans le 
Sahel le mercredi 20 Mai 2026. Ainsi, à comp-
ter du jeudi 21 Mai 2026, le Président du 
Conseil National des Architectes du Niger 
dispose de cinq (05) jours ouvrés pour dépo-
ser un recours préalable, soit jusqu’au ven-
dredi 29 Mai 2026. L’ordre a exercé ce 
recours le lundi 25 Mai 2026, soit dans le délai 
prescrit.

A compter du mardi 26 Mai 2026, le Projet 
Niger-LIRE dispose également de cinq (05) 
jours ouvrés pour répondre à ce recours préa-
lable, soit jusqu’au mercredi 03 juin 2026. En 
répondant dès le lundi 1er Juin, il est dans le 
délai règlementaire.

Recours devant le Comité de Règlement 
des Différends

L’article 186 du même Code indique qu’en 
l'absence de décision favorable dans les cinq 
(05) jours ouvrés suivant le dépôt du recours 
préalable, le requérant dispose de trois (03) 
jours ouvrés pour présenter un recours devant 
le Comité de Règlement des Différends.
La requête aux fins de saisine du CRD, doit 
satisfaire aux conditions prévues par l’article 9 
du décret n° 2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 
06 juillet 2023 portant missions, composition, 
organisation et modalités de fonctionnement 
du Comité de Règlement des Différends qui 
dispose que : « Sous peine d’irrecevabilité, la 

requête doit contenir
- les nom et adresse du requérant ;
- l’objet de la demande, l’exposé sommaire 
des motifs ;
- l’énonciation des pièces dont le requérant 
entend se servir ;
- la décision attaquée ;
- la copie du recours préalable, et, le cas 
échéant, la réponse de l’Autorité contractante.
La requête est affranchie, sous peine d’irrece-
vabilité, d’un timbre fiscal, conformément aux 
textes en vigueur. Elle est inscrite sur un 
registre d’ordre tenu par le Secrétariat du CRD 
».
A compter du mardi 02 juin 2026, l’Ordre des 
Architectes du Niger dispose de trois (03) jours 
ouvrés pour déposer un recours devant le 
Comité de Règlement des Différends, soit 
jusqu’au jeudi 04 juin 2026 et il l’a effective-
ment déposé, dès le mercredi 03 Juin 2026 
par requête revêtue d’un timbre fiscal de deux 
cents (200) francs CFA, accompagnée des 
copies de supports de publication des AMI, du 
recours préalable et de la réponse audit 
recours préalable, soit dans les formes et 
délais requis. 
En considération de ce qui précède, il y a lieu, 
dès lors, de déclarer, recevable ce recours.

PAR CES MOTIFS :
● déclare, recevable en la forme, le recours du 
Conseil de l’Ordre des Architectes du Niger 
contre le Projet Niger-LIRE, relatif à l’AMI 
n°006/2026/SPM/FA/Niger-LIRE er 
n°007/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, recrutement 
des maîtrises d’oeuvre pour la préparation et 
la supervision des travaux de construction des 
salles de classe et d’ouvrages connexes dans 
les régions de Niamey et Tahoua ;
● dit, que la procédure de passation du 
marché est suspendue jusqu’à ce que le dos-
sier soit vidé au fond conformément aux dispo-

sitions de l’article 187 du Code des marchés 
publics et des délégations de service public ;
● dit, que les documents originaux du marché 
seront transmis au Comité de Règlement des 
Différends de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique dans les meilleurs délais ;
● dit, que cette décision est exécutoire, s’im-
pose aux parties et à toutes les institutions, 
conformément aux dispositions de l’article 187 
du décret n°2022-743/PRN/PM du 29 sep-
tembre 2022, portant Code des marchés 
publics et des délégations de service et article 
19 du décret n° 2023-550/PRN/PM/PRN/PM 
du 06 juillet 2023 portant missions, composi-
tion, organisation et modalités de fonctionne-
ment du Comité de Règlement des Différends ;
● dit, qu’un agent de la Direction Générale 
sera désigné pour instruire le dossier confor-
mément aux dispositions de l’article 10 du 
décret n°2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 
chargé de notifier au Conseil de l’Ordre des 
Architectes du Niger ainsi qu’au Projet 
Niger-LIRE, la présente décision qui sera 
publiée dans le bulletin de la commande 
publique et le site Web de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR SEPT 
(07) PAGES

EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger
Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance
ELHADJI MAGAGI IBRAHIM


